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PRESIDENCE DE M. ARMAND DE DECKER, PRESIDENT
VOORZITTERSCHAP VAN DE HEER ARMAND DE DECKER, VOORZITTER

— La séance plénière est ouverte à 14 h 40.
De plenaire vergadering wordt geopend om 14.40 uur.

M. Ie Président. — Je déclare ouverte la séance du Conseil
de la Région de Bruxelles-Capitale du vendredi 30 mai 1997
(après-midi).

Ik verklaar de vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad van vrijdag 30 mei 1997 (namiddag) geopend.

EXCUSES — VERONTSCHULDIGD

M. Ie Président. — Ont prié d'excuser leur absence : MM.
André Drouart, Leo Goovaerts et Robert Hotyat.

Verontschuldigen zich voor hun afwezigheid: de heren
André Drouart, Leo Goovaerts en Robert Hotyat.

INTERPELLATIONS — INTERPELLATIES

M. le Président. — L'ordre du jour appelle les interpella-
tions.

Aan de orde zijn de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. PAUL GALAND A M. JOS
CHABERT, MINISTRE DE L'ECONOMIE, DES
FINANCES, DU BUDGET, DE L'ENERGIE ET DES
RELATIONS EXTERIEURES, CONCERNANT «LA
POSITION DU MINISTRE A QUELQUES SEMAINES
DE LA CIG A AMSTERDAM ET LES NIVEAUX EN
DEÇA DESQUELS IL CONSIDERE QUE LES RESUL-
TATS DEVRAIENT ETRE JUGES INSUFFISANTS»

Discussion

INTERPELLATIE VAN DE HEER PAUL GALAND TOT
DE HEER JOS CHABERT, MINISTER BELAST MET
ECONOMIE, FINANCIËN, BEGROTING, ENERGIE
EN EXTERNE BETREKKINGEN, BETREFFENDE
«HET STANDPUNT VAN DE MINISTER INZAKE DE
IGC TE AMSTERDAM DIE BINNEN ENKELE
WEKEN PLAATSVINDT, EN DE RESULTATEN DIE
HU ER WENST BEREIKT TE ZIEN»

Bespreking

M. Ie Président —
per son interpellation.

La parole est à M. Galand pour dévelop-

M. Paul Galand. — Monsieur Ie Président, monsieur Ie
ministre, chers collègues, mesdames, messieurs, mon interpella-
tion était prévue pour le 16 de ce mois, mais la séance a été post-
posée.

Nous ne sommes donc plus qu'à deux semaines du sommet
européen d'Amsterdam où se réunira la Conférence intergou-
vemementale qui devrait aboutir à un projet de réforme des trai-
tés de l'Union européenne. Cette réforme devra aussi être
approuvée par notre Parlement puisqu' elle traite de matières qui
relèvent en partie de nos compétences.

Il est évident qu'après Amsterdam, le débat sera limité à une
évaluation et à une approbation ou à une désapprobation. Notre
rôle de Parlement, si nous ne voulons pas en être réduits à un
statut de béni-oui-oui ou d'opposition «pro forma», est
d'intervenir également avant ces échéances.

C'est d'ailleurs pour cela que nous avons interpellé, il y a
plus d'un an, sur les enjeux fondamentaux de la CIG (Confé-
rence intergouvemementale), en lien avec la vie des gens et nos
compétences régionales. Avec ECOLO, j'avais alors mis en
avant les exigences de démocratisation et de transparence des
processus de décision au niveau européen, principalement en
donnant au Parlement européen les prérogatives d'un vrai Parle-
ment — ce qui est loin d'être le cas aujourd' hui — et en libérant
le Conseil des ministres de l'Union européenne du carcan de la
règle de l'unanimité: cette règle permet aujourd'hui à un seul
Etat de bloquer toute progression significative dans des domai-
nes aussi essentiels que l'harmonisation fiscale ou l'Europe
sociale.

Il est évident qu'à notre niveau de compétence, nous devons
faire preuve de modestie, si je puis dire. Mais si le traité révisé
n'est pas satisfaisant sur des points essentiels, tout en obtenant,
par exemple, quelques avancées pour le comité des régions ou
l'application du principe de subsidiarité, cela ne pourrait seul
justifier une approbation globale. Comme il n'y aura pas de
possibilité d'approbation partielle, nous sommes donc aussi
concernés par l'ensemble.

Dans ce contexte, la première question de mon interpella-
tion, monsieur Chabert, est simple, au moins dans la forme : en-
deçà de quel niveau d'accord estimeriez-vous les résultats
d'Amsterdam insuffisants? En d'autres termes, le Gouverne-
ment bruxellois a-t-il donné un signal clair à M. Dehaene avant
Amsterdam?

Il vaut mieux, si nécessaire, même dans la dernière ligne
droite, tirer la sonnette d'alarme plutôt que d'attendre que
l'accord soit signé. Car, venir dire après que c'est insuffisant sur
des points essentiels comme l'emploi, mais que l'on ne peut
qu'approuver l'accord avec résignation, c'est au fond le coup
que les gouvernements nous font à chaque fois. Mais attention,
la population n'y croit plus !

C'est là le défi majeur. Je constate que ceux qui aujourd'hui
font l'Europe oublient trop la souffrance concrète des travail-
leurs sans emploi et des jeunes qui doutent, jusqu'au désespoir,
de leur avenir. C'est vrai à Bruxelles comme ailleurs : c'est tout
de même pour les habitants que l'on fait l'Europe et avec eux
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qu'il le faudrait davantage. Mais cette construction européenne
se passe trop loin d'eux. Déjà la critique en avait été faite après
Maastricht.

Mais qu'est-ce qui a changé depuis? Les dangers d'un
découragement populaire sont tout à fait sous-estimes. Pourtant,
notre avenir, à Bruxelles plus qu' ailleurs, est lié à la réussite d'un
grand projet européen qui donne des signes concrets d'espoir
pour la grande majorité des gens, qui puisse recréer un consen-
sus social pour le bien commun et qui rende confiance dans des
institutions représentatives et respectables.

Avec les écarts scandaleux qui se creusent entre les plus
riches et les plus pauvres, avec l'inquiétude des classes moyen-
nes, avec un tel recul de la justice distributive, c'est la légitimité
des institutions qui sera ébranlée, à la grande satisfaction des
ennemis de la démocratie et du modèle social européen.

Comment voulez-vous, monsieur Chabert, que l'enfant d'un
chômeur, d'un papa ou d'une maman qui a perdu son emploi,
croie dans ce type de revue publiée par l'Europe ?

Heureusement, il s'est trouvé un assez large consensus poli-
tique en Belgique pour affirmer que la légitimité démocratique
de l'Union européenne doitêtre accrue et que le marché intérieur
doit être complété par un socle fiscal, environnemental et social.
L'actualité sociale, quasi quotidienne en matière de pertes
d'emplois et de dégradation de la protection des travailleurs, la
manifestation avant-hier à Bruxelles de la Centrale Européenne
des Syndicats et les marches pour l'emploi vers Amsterdam, qui
passent ce week-end à Bruxelles, nous rappellent en effet
l'urgence d'un rééquilibrage du traité de Maastricht.

A nos yeux, il est indispensable que l'union monétaire soit
complétée par des règles qui permettent une justice sociale et
fiscale qui font gravement défaut à l'heure actuelle. Avec
l'annonce de la fermeture de Renault-Vil vorde, tout le monde a
pu constater que, dans l'état actuel des choses, la commission
n'a aucun pouvoir contraignant contre la direction générale de
Renault qui a été, à plusieurs reprises, condamnée par les tribu-
naux pour transgression des règles européennes et nationales.
Cela, parce que les majorités au pouvoir en Europe se sont elles-
mêmes privées du pouvoir nécessaire.

Monsieur le ministre, en lien direct avec vos compétences,
vous devez, en particulier, revendiquer que des mesures soient
prises à l'échelon de l'Union européenne pour contrer les délo-
calisations intraeuropéennes qui se font au détriment de
l'ensemble des travailleurs de l'Union européenne: en effet,
elles poussent à la destruction progressive des protections socia-
les des salariés, ce qui diminue leur pouvoir d'achat, fait stagner
la consommation de biens d'usage régulier et freine la relance
d'une économie centrée sur les besoins des familles.

Avez-vous, par exemple, demandé l'avis du Comité du
conseil économique et social bruxellois, qui doit spécialement
évaluer les risques de délocalisation, au sujet des mesures à
promouvoir contre le dumping social intraeuropéen qui menace
aussi les Bruxellois ?

En matière d'environnement, les retards accumulés dans
l'application des recommandations du sommet de Rio et les
lenteurs dans la réalisation des objectifs écologiques que
l'Union européenne s'est fixés elle-même entraînent des consé-
quences de plus en plus graves et de mieux en mieux connues sur
la santé et la qualité de la vie des populations.

Les hésitations et la défense d'intérêts particuliers avant
celle de l'intérêt général conduisent à ce que les défis à relever
aujourd'hui et les mesures impérieuses à prendre pour sauver la
qualité de la vie et l'environnement provoquent des tensions et
même des conflits de plus en plus difficiles. Je ne ferai que citer

la décision, par l'IBGE interposé, du Gouvernement bruxellois
au sujet du nombre de places de parking au Parlement européen,
alors que les institutions européennes devraient montrer
l'exemple. Le Parlement européen, qui doit être l'institution
phare de l'Union va se mettre en contradiction avec ses propres
recommandations, sous la pression de promoteurs et avec la
bénédiction du Gouvernement bruxellois.

Autre exemple: la décision de la Province du Brabant
flamand concernant le projet d'incinérateur à Drogenbos est
aussi une affreuse illustration de ces conflits. Au mépris de la
santé des populations, en optant pour une technologie dépassée,
la Province du Brabant flamand risque de ridiculiser la Flandre,
et donc la Belgique, aux portes de Bruxelles, au cœur de
l'Europe.

Vis-à-vis des consommateurs, parfois contre l'avis du Parle-
ment européen, les principes élémentaires de précaution et les
normes démocratiques minimum d'information correcte ne sont
pas respectées. Le mépris des citoyens et du consommateur et
ses conséquences dramatiques ont fait la une de l'actualité avec
le scandale de la vache folle et la mise en vente de produits de
grande consommation génétiquement modifiés, sans étiquettage
précis et clair, sans preuve complète de leur innocuité à moyen et
long terme sur l'environnement et la santé et sans qu'il y ait
nécessité pour l'approvisionnement et le bien-être des consom-
mateurs. Il est donc également indispensable que l'Europe
écologique devienne une réalité concrète au-dessus des intérêts
particuliers et à courte vue.

Hélas, au vu des informations actuelles, et cela semble s'être
confirmé à Noordwijck, il n'y a pas de majorité au sein de
l'Union européenne pour appuyer les propositions belges
concernant l'intégration du protocole social dans le traité de
l'Union: la confirmation institutionnelle des résultats du dialo-
gue social, l'harmonisation des dispositions sociales vers le
haut, l'insertion de critères de convergence sociale, l'insertion
des clauses sociales et environnementales dans la politique
commerciale commune, la définition et la concrétisation du
service universel, la lutte contre la pauvreté et l'exclusion
sociale.

Toutes propositions avancées par le Gouvernement belge !
Ceci est grave dans la mesure où, préparées en conférence

interministérielle — donc en y associant les régions — les
propositions du Gouvernement belge étaient, à notre avis, une
base minimale en vue d'assurer une meilleure intégration euro-
péenne et une légitimité démocratique garantie par une adhésion
des citoyens.

Ce ne sera pas, comme je l'ai dit, quelques avancées sur la
subsidiarité ou la place des régions qui pourront donner le
change sur les grands blocages actuels. Il ne s'agirait que d'une
subsidiarité tronquée par laquelle les faiblesses du sommet euro-
péen ne feraient que reporter sur les pouvoirs locaux le manque
d'Europe sociale. Et l'élargissement sans renforcement démo-
cratique et social ne ferait que diluer les régions, encore moins
fortes que les Etats, dans une large zone d'économie débridée où
leur pouvoir réel se limiterait à ralentir les dégâts et à gérer le
chômage.

Vous savez, monsieur Chabert, qu'il n'y a pas actuellement
d'avancée réelle sur la fiscalité européenne, mais vous savez
aussi que, sans harmonisation fiscale, les pouvoirs publics seront
spoliés des moyens dont ils doivent disposer pour assurer la
protection sociale et environnementale des populations et le
développement des services de bien commun accessibles à tous.

Pour qu'il n'y ait aucun doute sur cette priorité, je cite un
homme au-dessus de tout soupçon, un ministre luxembourgeois
des finances qui déclarait déjàen avril 93 :«je trouve surprenant
que le Traité de Maastricht ne prévoit aucune obligation d'agir
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en matière fiscale». Et bien, en 1997, à la veille d'Amsterdam, la
surprise reste totale.

A deux semaines de la tenue du Conseil européen
d'Amsterdam, je demande au ministre de nous faire connaître
son évaluation de la situation et d'indiquer au Parlement bruxel-
lois les exigences incontournables qui, si elles n'étaient pas
rencontrées, lui feraient considérer les résultats de la CIG
comme n'étant pas à la hauteur des enjeux politiques qui condi-
tionnent le présent et le futur de nos concitoyens et feraient de
Bruxelles la Capitale, non pas d'une union politique mais d'une
zone de libre échange.

L'autre question qui avait déjà été mise en avant lors du
Traité de Maastricht c'est le manque de débat démocratique et
d'information des citoyens pour pouvoir réellement mobiliser
l'opinion publique sur ses enjeux. Je dois constater
qu'aujourd'hui encore, ces lacunes graves persistent.

Quelles initiatives le Gouvernement régional a-t-il prises ou
auxquelles il s'est associé pour qu'un grand nombre de citoyens
puissent s'impliquer et prendre leurs responsabilités face à des
choix aussi cruciaux pour leur avenir et celui de la société ? La
Conférence intergouvemementale des jeunes, initiée par le
Bureau de liaison Bruxelles-Europe, peut servir d'exemple.
Cependant, malgré ses résultats positifs, cette initiative reste
isolée. Comment encore répondre à ce défi. Cette question
même devrait être abordée à Amsterdam, au Parlement euro-
péen et au sein de cette Assemblée. Comme vous le savez,
ECOLO prône le referendum; cela forcerait les gouvernements
belges à mieux informer la population et à tenir plus résolument
leurs propres positions.

Nos sociétés n'ont sans doute jamais été aussi individualistes
ni aussi déstructurées depuis plusieurs dizaines d'années. Donc,
les individus isolés se sentent menacés. Menée de façon techno-
cratique et loin des populations. On en arrive dans la construc-
tion de l'Union européenne à oublier les richesses, les ressour-
ces, les grands courants de valeurs laïques et religieuses qui ont
façonné les pays de l'Europe. Oublier ces dimensions fonda-
mentales et l'Europe de la culture, c'est saper les fondements
mêmes du projet d'Union européenne. Ce débat n'est pas étran-
ger à la réussite du projet «Bruxelles 2000 ».

Vous qui défendez, ajuste titre, l'image de Bruxelles et son
modèle de coopération multicommunautaire et culturel,
comment avez-vous relayé ce débat auprès des autorités de
l'Union pour que ces valeurs de fond irriguent encore Amster-
dam?

En conclusion, monsieur le ministre, en plus de ma question
sur l'évolution des acquis minimums pour une approbation des
accords, j'ai abordé la question de l'implication des citoyens
dans le processus de construction européenne.

Dans un monde d'une complexité inouïe, il faut de très
grands projets mobilisateurs pour s'y retrouver. L'Europe forte,
démocratique, solidaire et écologique est un des plus importants,
si pas le plus important actuellement. Les Verts le défendent et
veulent éviter les accords qui le dénaturent et le vident de sa
substance, car, dans ce cas, il vaudrait mieux dire non à Amster-
dam et faire pression pour renégocier cette révision. En effet,
Bruxelles doit servir l'Europe, pas n'importe laquelle, celle des
citoyens. (Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

M. le Président. —• la parole est à Mme Carthé.

Mme Michèle Carthé. —Monsieur le Président, les discus-
sions de la CIG ont débuté le 29 mars 1996, il y a un peu plus
d'un an, et consistent en un cycle de négociations mené par les
gouvernements des quinze Etats membres. Cette conférence
intergouvemementale avait été prévue dans le Traité de Maas-

tricht afin de rendre plus efficace le processus de décision qui
préside à l'élaboration des politiques communautaires. Ceci
dans la perspective de l'élargissement de l'Union, notamment
aux pays d'Europe centrale et orientale, soit une Union qui
comporterait quelque 27 membres ! La question étant posée par
ailleurs : n'est-il pas préférable d'approfondir avant d'élargir?

Il faut reconnaître, monsieur le ministre, que notre Assem-
blée n'a pas été submergée par un flot d'informations quant au
suivi des négociations de la CIG.

Les objectifs de la CIG ont été précisés autour de trois axes :
— rapprocher l'Union de ses citoyens. Ce volet devait abor-

der la lutte contre le chômage, la protection de l'environnement
et des droits fondamentaux, la participation des citoyens au
processus démocratique, l'intégration du protocole social dans
le traité, les stratégies en faveur de l'emploi, ...

— une Union plus présente sur la scène internationale : mise
en place d'une politique étrangère et de sécurité commune,
pouvant conduire, à terme, à une défense commune.

— des institutions de l'Union adaptées à une Europe élar-
gie; l'enjeu étant l'amélioration de l'efficacité de la prise de
décision au sein de l'Union. Une extension du vote à la majorité
qualifiée est effectivement devenue indispensable ainsi que
l'allégement et la simplification du processus, décisionnel, tout
en renforçant les pouvoirs de codécision du Parlement européen,
seule institution européenne qui comporte des mandataires élus
directement par les citoyens européens.

Alors que nous assistons depuis plusieurs mois à des déclara-
tions quasi unanimes sur l'importance de l'Europe sociale, sur la
nécessité de simplifier les procédures de décisions et de faire
échec au déficit démocratique de l'Europe, cette unanimité vole
cependant en éclats dès que l'on analyse les moyens et qu'il
s'agit de préciser les mesures à prendre pour ajuster en consé-
quence les articles des Traités.

Une inquiétude se profile cependant à l'horizon... Qu'ad-
viendra-t-il de l'Europe si les gouvernements approuvent, à la
suite de la CIG, un nouveau Traité dont le contenu ne serait que
le pâle reflet du précédent avec quelques miettes d'Europe
sociale par-ci ou quelques miettes de citoyenneté par là, Traité
qui aura vraisemblablement peu de chances d'être ratifié par les
parlements des Etats membres et/ou les citoyens européens. Le
risque sera alors de se trouver devant un blocage de l'intégration
européenne et un blocage de l'Union monétaire. Mais ce
blocage ne sera que légitime, si les gouvernements font la sourde
oreille aux préoccupations réelles des citoyens. Il est plus que
jamais du rôle des parlementaires, tant nationaux que régionaux
d'interpeller leurs gouvernements respectifs. Les citoyens euro-
péens ne sont plus disposés à ratifier, les yeux fermés, un
nouveau traité aussi déterminant pour notre avenir.

Déjà, lors des interpellations dans cette même enceinte en
avril 1996, nous vous avions demandé, monsieur le ministre, à
être tenus informés régulièrement quant à l'évolution des discus-
sions relatives à la CIG. Nous avons été comme sœur Anne !...

Il est plus qu'urgent, à deux semaines du terme de cette
discussion, que nous soyons éclairés sur les positions défendues
par la Région de Bruxelles auprès de nos partenaires des autres
niveaux de pouvoir. L'échéance est proche, aussi me semble-t-il
vain d'en rester à de simples considérations générales. La ques-
tion est, précisément, de connaître le seuil «d'acceptabilité»
fixé par le Gouvernement belge en deçà duquel notre pays
n'accepterait pas un nouveau traité qui ne serait pas réellement
porteur d'une Europe sociale et démocratique. Au moment où
délocalisations et fermetures d'entreprises croissent de manière
exponentielle, au mépris des travailleurs et de leurs familles, à
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l'heure où l'Europe de l'exclusion prend le pas sur l'Europe de
l'intégration, il est indispensable d'imposer des conditions
précises au lieu de se réfugier derrière des slogans. A une enca-
blure des conclusions de la CIG, prévues pour la mi-juin, négo-
ciations et tractations — voire marchandages — semblent aller
bon train.

Les textes actuellement sur la table témoignent d'in-
téressants progrès. Néanmoins, ils paraissent insuffisants pour
permettre de nouveaux élargissements. Le groupe socialiste
estime que la CIG doit déboucher impérativement sur un
nouveau traité européen comprenant explicitement un processus
de décision, à la majorité qualifiée et l'extension de la co-
décision du Parlement européen à une majorité de domaines,
notamment à certaines matières sociales et fiscales, sans oublier
les matières relatives à la politique européenne d'immigration et
d'asile.

Par ailleurs, en ce qui concerne le chapitre social, je déplore
l'absence de M. Zenner, retenu à Clabecq, qui avait estimé l'an
dernier que demander un haut niveau de protection sociale revê-
tait un caractère général et imprécis. J'aurais pu lui apporter des
précisions quant à ces revendications. Quoi qu'il en soit, au
niveau social, en plus de l'insertion du protocole social dans le
traité, qui est insuffisante pour pouvoir parler d'une Europe réel-
lement sociale, la CIG doit ouvrir la possibilité d'une réalisation
d'un tronc commun en termes de sécurité sociale, lequel devrait
être financé au départ d'une harmonisation de l'impôt des socié-
tés — au taux le plus élevé — en cofinancement avec les Etats
membres, des dispositions contraignantes en matière d'emploi,
l'harmonisation de l'impôt sur les revenus et la fortune, la révi-
sion de la politique commerciale pour les secteurs considérés
comme vitaux en Europe et l'introduction d'une disposition
expresse relative au respect des droits de l'homme.

J'en arrive, monsieur le ministre, à nos questions précises.
Quel est le seuil en deçà duquel le Gouvemenent belge n'accep-
tera pas le nouveau traité ? Le Gouvernement a-t-il l'intention de
faire usage de son droit de veto? Que fera le Gouvernement
belge si le Parlement ne ratifie pas le nouveau traité ? Quel sera
l'avenir de l'Europe si une majorité d'Etats membres ne ratifie
pas le nouveau traité.

Et enfin, en termes de calendrier, les négociations de la CIG
ont-elles réellement des chances d'aboutir à Amsterdam en juin
prochain ? Les élections récentes en Grande-Bretagne ainsi que
les nouvelles élections prévues en France et en Irlande ne néces-
siteront-elles pas de réajuster les négociations en conséquences ?

Je terminerai, monsieur le ministre, chers collègues par un
regret, le regret que la campagne d'information et de sensibili-
sation annoncée il y a quelques mois n'ait eu que très peu de
prolongements et d'impact au niveau de la Région bruxelloise.
Le Gouvernement bruxellois a-t-il des intentions afin de rattra-
per cette lacune ? (Applaudissements sur les bancs socialistes.)

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Garcia.

De heer Robert Garcia. — Mijnheer de Voorzitter, heren
ministers, waarde collega' s, het is u bekend dat de SP altijd groot
belang heeft gehecht aan de sociale dimensie, dus ook aan de
noodzaak van een « sociaal Europa». De brutaal aangekondigde
sluiting van de Renaultfabriek in Vilvoorde heeft recent nog op
een dramatische manier aangetoond dat onze roep voor een
sociaal Europa meer dan terecht is.

Na de val van het communisme in Oost-Europa heerste er bij
velen in het Westen terecht een sfeer van triomf: het kapitalisme
had het gehaald. Maar het werd een ongebreideld kapitalisme,
een systeem waarin de menselijke factor snel naar de achter-
grond kan worden geduwd. Renault was aanvankelijk een staats-

bedrijf dat gedurende tientallen jaren optimaal heeft gefünction-
neerd en een signaalfunctie had voor het sociaal beleid in
Frankrijk en daarbuiten. De recente gebeurtenissen tonen aan
dat de brutale privatisering van zo'n bedrijf catastrofale gevol-
gen kan hebben, onder meer omdat de beslissingen nu veel snel-
ler worden genomen. Sommige grote privé-aandeelhouders zijn
enkel en alleen geïnteresseerd in rendement, vaak op korte
termijn. Als dat rendement op korte termijn in gevaar komt,
oefenen ze druk uit om tot soms drastische maatregelen over te
gaan. De sociale factor geldt dan niet meer, de economische
factor op lange termijn evenmin. De ontwikkeling van een onge-
breideld asociaal kapitalisme is gevaarlijk. Er moet bijgevolg
één of andere vorm van sociale controle in Europees en even-
tueel mondiaal verband worden ingevoerd.

Tot degenen die de schuld voor de sluiting van Renault-
Vilvoorde bij Europa leggen, zeg ik: wij hebben niet teveel,
maar te weinig Europa, en vooral, wij hebben te weinig sociaal
Europa. Daar moeten wij in de Europese Unie werk van maken.
Wij moeten in Amsterdam de moed opbrengen om te eisen:
geen verdere Europese integratie zonder een sociaal Europa.

In Maastricht hebben destijds 11 Europese lidstaten
aanvaard dat één lidstaat, het Verenigd Koninkrijk van Margaret
Thatcher en John Major, weigerde het sociale hoofdstuk van het
Verdrag van Maastricht te onderschrijven met als gevolg dat het
verdrag helemaal geen sociaal hoofdstuk bevat. De andere lid-
staten hebben alleen een « sociaal protocol », een sociale bijlage,
aanvaard die dan nog zeer pover is uitgevallen. Dat mag niet
meer gebeuren. Wij moeten voortaan zeggen: voor ons kan
Europa alleen nog op voorwaarde dat wij gezamenlijk een be-
langrijke sociale stap vooruitzetten. Er moeten dwingende Euro-
pese regels komen waarnaar de multinationals en de grote
concerns zich moeten schikken.

Intussen zorgt een belangrijk nieuw politiek feit voor een
mogelijke ommekeer in de Europese Unie. Inderdaad, de verkie-
zingsoverwinning van Tony Blair en zijn Labourpartij op l mei
jongstleden in het Verenigd Koninkrijk brengt een gemeen-
schappelijk sociaal Europa wat dichter bij. Tony Blair, de
nieuwe premier, heeft zich onmiddellijk bereid verklaard het
sociaal protocol, de bijlage van het Verdrag van Maastricht, te
onderschrijven. Dat is een goed begin, maar er moet op de Inter-
gouvernementele Conferentie in Amsterdam veel meer gebeu-

De Brusselse Hoofdstedelijke Regering moet er bij de fede-
rale regering op aandringen dat er sociale prioriteiten in het
nieuwe Europees verdrag worden ingeschreven. Zo moet België
aansturen op de opheffing van de eenparigheidsregel voor het
nemen van sociale en fiscale beslissingen en voor het opmaken
van het begrotingsbeleid, namelijk bij de toekenning van de
middelen voor de structuurfondsen. Ideaal zou zijn dat dit wordt
gekoppeld aan het medebeslissingsrecht van het Europees Parle-
ment. Het doel moet zijn dat er in deze vitale domeinen een echt
Europees beleid mogelijk wordt.

Daarnaast moet de Europese sociale dialoog worden ver-
sterkt. Dat wil zeggen, uitbreiding van de bevoegdheids-
domeinen, vereenvoudiging van de omzettingsprocedures en
vertegenwoordiging bij het beleidsvoorbereidend werk. Het
doel daarvan is de vakbonden te dwingen beter samen te werken
en het op Europees vlak tillen van de intersectorale en sectorale
dialoog.

Het sociaal protocol dat België in het verdrag ingeschreven
wenst te zien, moet dus sterk worden geamendeerd. Nu is het
protocol te mager, onder meer door het feit dat de Raad van
ministers op bepaalde domeinen met eenparigheid moet
bekrachtigen waardoor iedere Europese lidstaat een vetorecht
behoudt en er van een gemeenschappelijk sociaal beleid geen
sprake is.
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Voorts moet er een heus werkgelegenheidshoofdstuk en niet
zo maar een intentieverklaring in het verdrag worden opgeno-
men. Dat werd eergisteren nog op de Europese actiedag voor
werk in Brussel onderstreept.

Dat hoofdstuk moet leiden tot de opstelling van sociale
convergentiecriteria, naar het voorbeeld van de stringente
convergentiecriteria voor de Europese Muntunie. Er moet een
methode komen van positieve sancties en er moet een instelling
worden opgericht dat de sociale afspraken opvolgt. Het doel
hiervan moet zijn dat het «sociale» aspect in de ruime zin van
het woord op een gelijkwaardig niveau wordt getild als het
economisch-monetaire in de Europese Unie.

Ook de « openbare dienst » moet worden verankerd, inclusief
de financiering ervan. Het recht op toegang tot de openbare
diensten moet in het verdrag worden vervolgemeend. Dit bete-
kent niet alleen de uitvoering van een nieuw artikel, maar even-
eens de amendering van artikel 92 betreffende de overheids-
steun en van artikel 90 betreffende de openbare bedrijven en
mededinging, zodat de overheid blijft bijdragen tot de werkgele-
genheid en de dienstverlening voor alle burgers verzekeerd is.

Bovendien is het wenselijk sociale rechten en het principe
van de niet-discriminatie in het Verdrag op te nemen. Ook moet
worden voorzien in het recht op een Europees minimum-
inkomen, dat een probaat middel tegen sociale uitsluiting is.

De SP pleit ook voor de aanvulling van de artikelen in
verband met staatssteun — artikel 92 —, de economische en
sociale samenhang — titel XIV —, en het sociaal fonds — arti-
kelen 123 tot 125 —, met de verplichting om de aan bedrijven
verleende overheidssteun te koppelen aan garanties inzake
werkgelegenheid en inzake delocalisatie. Hier moet ook in sanc-
ties worden voorzien.

Ten slotte moeten ook de concurrentieregels worden bijge-
stuurd. Naar analogie van de artikelen 85 tot 89 zou men Euro-
pese ondernemingen kunnen verplichten om herstructureringen
vanaf een bepaalde omvang aan de Europese commissie voor te
leggen. De sanctiebevoegdheid bij overtreding van de Europese
regels en richtlijnen ligt, krachtens artikel 89, immers bij de
Commissie.

Dank zij de sociale wetgeving is ons land er de voorbije
decennia in geslaagd de werknemer zijn statuut van mens
grotendeels te laten behouden, maar het ongebreideld kapita-
lisme evolueert opnieuw in de andere richting. Dat komt omdat
de markt nu op Europees en mondiaal niveau functioneert,
terwijl er van een sociale wetgeving noch op Europees noch op
mondiaal niveau sprake is.

Dat is onder andere te wijten aan het ontbreken van een
Europese eenheidsmunt, waardoor men speculanten op de Euro-
pese wisselkoersen de vrije teugel blijft geven, en aan het feit dat
vooral Duitsland het behoud van een Europese vrijhandelszone
verkiest boven de invoering van een eenheidsmunt. Dit land
heeft immers tot doel een sterke Duitse mark te handhaven in
een verdeeld monetair Europa met het oog op de verovering van
de Oost-Europese markt of een nieuwe «Drang nach Osten».

Een gezamenlijke Europese monetaire politiek is nochtans
de sleutel tot een eenvormige financiële, economische en sociale
politiek, waardoor men niet langer meer afhankelijk is van de
Amerikaanse dollar en de Japanse yen. Alleen dan worden een
beleid dat werkgelegenheid schept, en een verantwoorde,
afdwingbare sociale politiek mogelijk.

Ieder van ons, ook de sociale bewogen liberalen, moeten met
die stelling instemmen, want een Europese economische unie
zonder uniforme sociale spelregels leidt tot concurren-
tievervalsing tussen de lidstaten en doet bovendien afbreuk aan
de humanitaire basisregels.

Ik hoop dat de Brusselse Regering mijn zienswijze steunt en
dat wij spoedig voor dat sociale Europa voldoende bondgenoten
vinden om sociale tragedies in de toekomst te voorkomen. Dat is
de boodschap die de Brusselse en de federale Regering naar de
Intergouvernementele confenrentie in Amsterdam op 15 en
16 juni moeten meedragen. (Applaus op alle banken, behalve op
die van het Vlaams Blok.)

M. Ie Président. — Je voudrais dire à M. Garcia, pour son
information, que la presse d' aujourd ' hui rapporte qu' à l'issue de
leur rencontre, MM. Blair et Clinton ont décidé de commun
accord de fixer un nouvel agenda dominé par la luttre contre le
chômage grâce à une plus grande flexibilité de l'emploi.

La parole est à M. Roelants du Vivier.

M. François Roelants du Vivier. — Monsieur le Président,
je dirai, au nom du groupe PRL-FDF, qu'en écoutant les orateurs
précédents, je songeais que leurs propos avaient un caractère
quelque peu incantatoire auquel, d'une certaine manière, je
n'échapperai pas car nous devons trouver notre place dans le jeu
institutionnel. Nous ne sommes ni le Parlement européen, ni le
Parlement fédéral, mais nous avons quand même notre mot à
dire en ce qui concerne la construction européenne, puisque
nous représentons la population d'une région importante qui, en
outre, est le siège de nombreuses institutions européennes.
Toutefois, je crois que le débat d'aujourd'hui eût gagné en inté-
rêt et en profondeur si nous avions pu, au cours des mois précé-
dents débattre en commission des Relations extérieures de
l'évolution de la discussion relative au futur traité d'Amsterdam.
Nos échanges sont sans doute intéressants mais il serait utile que
nous confrontions nos points de vue avec le ministre à propos de
notre politique des relations extérieures et, singulièrement, de
nos relations avec l'Europe.

M. Jos Chabert, ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. — Monsieur
le Président, je crois qu'il y a un malentendu. En effet, j'ai fait il
y a deux mois à peine un exposé en commission des Relations
extérieures au sujet de la Conférence intergouvemementale,
lequel a été suivi d'une discussion.

M. François Roelants du Vivier. — Monsieur le Président,
je ne suis pas membre de cette commission, j'étais absent en
l'occurrence. Cependant, je ne minimise pas la valeur du débat
auquel le ministre fait référence. Je crois pourtant qu'une seule
reunion de commission représente peu de chose par rapport à
l'intérêt du sujet. J'attends donc que ces échanges se poursuivent
et que nous revenions sur ce problème, quel que soit le résultat
de la discussion qui se déroulera à Amsterdam.

M. le Président. — Monsieur Roelants, je tiens à vous dire
que je partage votre sentiment. Il serait bon que nous puissions
parler davantage de la CIG. Le problème vient du fait que la
commission des Relations extérieures est, en même temps, la
commission des Finances et que, dès lors, l'ordre du jour est
occupé par des points prioritaires.

Mme Françoise Dupuis. — Monsieur le Président, ne
sommes-nous pas en train de mettre en place une structure
spéciale ?

M. le Président. — En effet, il s'agit d'une sous-
commission qui pourrait se pencher sur le sujet. Mais à son ordre
du jour figurent des interpellations sur des questions touchant
davantage à l'implantation européenne à Bruxelles qu' à la CIG.

La parole est à M. Roelants du Vivier.
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M. François Poêlants du Vivier. — Je me réjouis en tous
les cas que nous envisagions d'avoir davantage de débats à ce
sujet.

Monsieur le Président, monsieur le ministre, le traité
d'Amsterdam, qui conclura la Conférence intergouver-
nementale, devra répondre à un défi majeur, singulièrement
perceptible depuis quelques mois : l'Europe des citoyens. En un
mot comme en cent, c'est de rééquilibrage dont l'Europe a
besoin. Il ne s'agit pas de renier les acquis du passé, et d'abord la
paix dont nous jouissons entre Etats membres de l'Union euro-
péenne, ni les avancées économiques tant nécessaires à l'heure
de la mondialisation des échanges; le grand marché, œuvre de
Jacques Delors, a été une étape essentielle de la construction
européenne.

Les étapes actuelles sont tout aussi importantes: ainsi
l'Union économique et monétaire, symbolisée par l'euro, notre
future monnaie commune, reste une condition nécessaire à notre
prospérité future.

Pourtant, l'europessimisme gagne du terrain, et les citoyens
s'interrogent: que veut faire l'Union européenne et comment
entend-elle apporter sa contribution à la solution des problèmes
sociaux ? Des réponses claires et convaincantes conditionnent la
survie de l'Union, ou en tout cas l'intérêt des citoyens pour la
construction européenne et leur sentiment d'appartenir à une
Communauté véritable.

Pour faire face aux nouveaux défis, il faut accroître la solida-
rité des membres de l'Union et l'efficacité de ses institutions. Or,
la crise de la démocratie, qui est manifeste dans nos sociétés,
affaiblit les pouvoirs politiques dans leur ensemble. Les causes
en sont multiples, mais parmi elles il est clair que trop de
pouvoirs ont été concentrés au niveau des gouvernements et des
experts, au détriment des élus et des acteurs de la société civile.
Les dirigeants ont pris l'habitude de gouverner en scrutant
l'opinion publique, mais sans faire appel à la participation des
citoyens.

Or, il est difficile d'imaginer que l'on pourra maîtriser les
technologies de l'information, protéger l'environnement et
rendre des peuples solidaires — pour ne prendre que ces exem-
ples — sans l'implication et même l'engagement de chaque
individu. Avec l'émergence d'acteurs sociaux européens et avec
l'élection au suffrage universel d'un Parlement européen, c'est
un peu de démocratie représentative dans l'Union qui s'est
manifestée. Mais il convient de mesurer sa faiblesse et sa fragi-
lité. Les citoyens ne contrôlent pas le Parlement européen, qui
n'est pas un véritable enjeu politique et de pouvoir. Il n'y a pas
de véritable délibération publique des options et des décisions, ni
de contrôle des pouvoirs exécutifs du Conseil et de la Commis-
sion. Les acteurs sociaux ne peuvent influencer les décisions du
Conseil. Beaucoup d'entre eux privilégient le contrôle de leur
Etat national, voire de leur région, et ignorent ou délaissent le
niveau européen.

Par conséquent, il est essentiel de viser l'éveil d'une cons-
cience européenne et la formation d'une citoyenneté active, afin
que l'Union soit capable de choix politiques communs à la
hauteur des enjeux de société.

Aussi infime soit-il, nous devons prendre au sérieux notre
rôle dans la construction européenne. Pour nous, Bruxellois,
cela a plus de signification que pour d'autres. C'est pourquoi
mon groupe accueille favorablement l'interpellation de
M. Galand, car elle fournit l'occasion à cette Assemblée de
manifester son intérêt et ses préoccupations à quelques semaines
du sommet d'Amsterdam.

C'est aussi pour mon groupe l'occasion d'interroger le mi-
nistre des Relations extérieures sur sa participation à la prépara-
tion de la position belge en vue des ultimes négociations

d'Amsterdam et de recevoir de sa part les informations qui inté-
ressent ceux que nous représentons.

M. Galand réclame ajuste titre un débat démocratique sur
l'Europe. La réponse facile serait de dire qu'il se présentera dans
deux ans, à l'occasion des élections européennes. On ne peut se
contenter de cette échéance. La lourdeur et la bureaucratie des
conférences intergouvemementales imposent un changement de
cap immédiat. Nous le savons déjà: les futurs rendez-vous
majeurs exigeront de nouvelles réformes touchant aux Traités.
Par conséquent, il est indispensable que les élus commencent à
anticiper ces enjeux en discutant entre eux du fond et des métho-
des.

Monsieur le ministre, ce débat nous voulons, à notre niveau,
l'avoir avec vous au sein de ce Parlement. Non pas à la faveur
d'une interpellation tous les six mois, non pas nécessairement à
tout moment en séance publique, mais à travers un dialogue
constant au sein de notre Commission des relations extérieures.
Je vous propose que nous tenions tous l'engagement, vous,
monsieur le ministre, vous mes collègues des groupes démocra-
tiques, de poursuivre et d'approfondir le dialogue que nous
avons déjà entamé. Car l'Europe ne se construit pas toute seule,
dans sa forteresse, à l'abri des regards. Elle est, monsieur le
Président, mes chers collègues, notre grand débat, le vrai débat
citoyen. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. De Grave.

M. Jacques De Grave. — Monsieur le Président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, personne n'aura l'audace de
nier que depuis le Traité de Maastricht diverses réactions, et
même ce que l'on pourrait appeler un mouvement d'opinion, se
soient fait jour dans la plupart des pays unis au sein de l'Union
européenne.

Il est vrai que nos nations développées ont toutes cruelle-
ment ressenti, ces dernières années, les effets d'une dépression
persistante.

Des prémisses, des signes de reprise et même le retour de
l'essor économique de pays comme les Etats-Unis, pour ne citer
que celui-là, et peut-être aujourd'hui la Grande-Bretagne, n'ont
guère encore trouvé de confirmation suffisante dans notre
économie essoufflée par une crise d'une longueur sans précé-
dent.

Dès lors, les inévitables perturbations engendrées par le
regroupement et la réorganisation économique alimentent ce
qu'il est convenu d'appeler l'europessimisme ou scepticisme. Et
il est vrai qu'une société qui ne parvient plus à résorber un
niveau de chômage trop élevé, un chômage de longue durée
même pour des éléments ayant une qualification certaine et
surtout le chômage des jeunes diplômés ou des jeunes en géné-
ral, a un caractère inacceptable. Une telle société doit faire
l'objet d'une critique sévère.

On est donc en droit de s'interroger sur les raisons pour
lesquelles un certain nombre de mesures préconisées par
l'ancien Président de la Commission, Jacques Delors, et avali-
sées par d'autres personnalités telles que M. Balladur par exem-
ple, n'ont pas encore été mises en œuvre par les gouvernements
des Etats membres.

Il est donc vrai qu'une attente assez impatiente se manifeste
et qu'il serait souhaitable que le Traité d'Amsterdam, qui devrait
conclure la Conférence intergouvemementale, apporte un
certain nombre de réponses claires à un défi majeur et clairement
identifié.

Mais il ne faut pas se tromper de combat. Ce n'est pas par la
remise en cause de ce qui a été accompli ou réalisé jusqu'à
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présent, au prix d'efforts portant sur des dizaines d'années de
coopération entre Etats, que nous nous mettrons en situation de
répondre aux défis actuels ou du futur.

La paix et la disparition des conséquences, dramatiques pour
le continent européen, du Traité de Yalta, l'effet multiplicateur
du développement économique réalisé depuis les origines de
l'intégration européenne par la conjonction de nos économies
nationales, ont été des bienfaits sans précédent pour nos popula-
tions.

La réaccession des pays de l'Est à des formes plus avancées
de liberté, malgré le cortège regrettable de dysfonction-
nements... qui l'accompagne, et la mise en place définitive d'un
grand espace économique européen sont des œuvres essentielles
et sans précédent.

Rappelons-nous toutes les difficultés que nous avons dû
surmonter. Si, à chaque étape, nous avions défini des conditions
minimum trop exigeantes pour faire un pas de plus, il y a fort à
parier que nous serions restés sur place. Sous la pression des
événements, le parcours assez chaotique, fait de piétinements et
d'avancées assez spectaculaires, nous a tout de même permis de
parcourir ur. chemin immense et extraordinaire que beaucoup
d'autres n'avaient même pas osé rêver.

Aujourd'hui, il faut donc, sans se laisser bercer d'illusions,
formuler avec détermination l'espoir qu'une réponse viendra et
qu'elle sera à la réelle mesure du nouveau défi posé.

C'est vrai qu'il faut que nous construisions aussi une Europe
sociale ou, tout au moins, une Europe plus juste qui ne soit pas
uniquement axée sur dé légitimes intérêts économiques et
commerciaux mais qui réalise aussi un des buts assignés par les
Traités, à savoir assurer aux peuples d'Europe une plus grande
prospérité et une meilleure qualité de vie.

Cela ne rend pas moins urgente l'impérieuse nécessité de
réaliser dans les meilleurs délais l'Union économique et moné-
taire, gage indispensable de notre prospérité future. Ce qu'il faut
que nous percevions absolument, c'est qu'il ne s'agit pas d'une
fin en soi mais seulement de la mise en place des indispensables
outils. Seule une avancée démocratique nouvelle et spectacu-
laire mettra l'Union européenne à même de prendre en main son
destin et de, décider comment elle utilisera ses outils.

Il faut une autorité politique européenne dotée de réels
pouvoirs, capable de mettre en oeuvre une véritable politique
monétaire, une véritable politique de développement, une vérita-
ble politique de répartition des bienfaits, une véritable politique
de sécurité. Et cette autorité doit être contrôlée directement et
être responsable devant le Parlement européen élu au suffrage
universel direct.

Il est encore beaucoup trop perceptible aujourd'hui que les
décisions prises sont trop souvent la résultante des hypothéti-
ques conjonctions de circonstances, d'étroits égoïsmes natio-
naux persistants. Il est trop clair pour chacun d'entre nous que
les gouvernements de nos différents Etats et leurs experts détien-
nent trop de pouvoirs. Ils ont beau jeu de dénier à la fois au Parle-
ment européen un droit de contrôle plus étendu et de ne laisser à
celui-ci que l'alternative de faire tomber la Commission, qui est
souvent plus porteuse de l'intérêt commun comme, en même
temps, de se réfugier chacun, au sein de son Parlement national,
derrière le prétexte des accords internationaux pour éviter le
véritable débat de fond qui s'impose.

Comment pourrait-on concevoir une politique économique
et monétaire commune sans éliminer les principales distorsions
résultant de niveaux, de protection sociale disparates dans les
différents Etats membres? Comment imaginer une politique
extérieure et commerciale raisonnable, sans tomber dans le
protectionnisme, qui ne prenne pas sérieusement en compte les

effets pervers du dumping social de certains pays du Tiers
Monde?

Il est bien évident que c'est au niveau planétaire et par
l'Europe que cela doit être discuté. Il est bien clair que ce combat
là est indissociable d'exigences précises sur le respect des Droits
de l'Homme, de la Femme et des Einfants dans les pays avec
lesquels nous entretenons des relations politiques ou commer-
ciales.

Sans tomber dans l'angélisme, le fait de ne pas prendre ces
éléments en considération est simplement de la naïveté, et ce à
un niveau économique où ce type de comportement aurait les
effets les plus graves.

Le niveau actuel de complexité du développement de la
gestion de notre société, de nos Etats, ne nous permet pas de trai-
ter un aspect quelque peu fondamental des problèmes posés sans
traiter parallèlement et conjointement les autres.

La recherche et le développement, c'est-à-dire jusque et y
compris la recherche pure et les applications industrielles, le
traitement de l'information et la mondialisation de ces phénomè-
nes et de l'accès aux connaissances, la protection de
l'environnement et l'émergence d'un véritable développement
culturel, comme la formation permanente des individus, doivent
trouver la définition du cadre de leur exercice au niveau euro-
péen, même s'il est de plus en plus évident que beaucoup
d'aspects devront être traités spécifiquement au niveau local.

L'Europe n'est encore qu'un colosse aux pieds d'argile
parce que ses citoyens n'ont pas encore totalement pris en main
tous les leviers d'action nécessaires et que leur maturité politi-
que mérite.

Je pense sincèrement que c'est à nous, représentants élus, de
donner l'exemple en ouvrant, chaque fois que c'est nécessaire et
le plus souvent possible, un véritable débat démocratique sur
tous les problèmes de la construction européenne et à tous les
niveaux : la commune, le Parlement régional, le Parlement fédé-
ral, le Parlement européen.

Il ne fait, à mes yeux, aucun doute que nos concitoyens et
tous les citoyens de l'Europe, nous emboîteront le pas dans une
démarche plus résolue.

Pour ma part, c'est le combat que j'ai entrepris dès l'âge de
18 ans, en fondant l'action pour les Etats-Unis d'Europe, le
Cercle européen de l'ULB, qui voulait être à la fois un centre de
sensibilisation des étudiants et le lieu d'un débat démocratique
sur les problèmes posés par l'intégration européenne en relation
avec l'Institut européen de l'ULB.

Ce combat, je suis résolu à le poursuivre avec vous. C'est
pourquoi, mon groupe sera particulièrement attentif à votre
réponse, monsieur le ministre.

Ce débat ne doit pas être un épisode unique dans les annales
de notre Parlement. Il doit être l'objet constant de nos préoccu-
pations.

Mon groupe sera attentif à ce qu'aucun acquis ne soit remis
en cause inutilement et à ce qu'au contraire, de nouvelles avan-
cées modestes ou significatives soient rendues possibles. (Ap-
plaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — Avant de passer la parole au ministre, je
voudrais aborder la question du siège du Parlement européen.
Monsieur le ministre, puis-je vous demander d'être particuliè-
rement attentif à cette question? Vous savez que M. Chirac a,
lors du dernier Sommet, revendiqué que le siège du Parlement
européen soit fixé à Strasbourg, et demandé que cela soit stipulé
au sein même du Traité. Vous imaginez aisément les risques que
cela implique pour notre région.
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Etant donné que nous devrons un jour ratifier le Traité qui
sortira de cette négociation, je vous demande, monsieur le mi-
nistre, d'être particulièrement vigilant sur ce point, tout à fait
essentiel pour notre avenir. (Applaudissements.)

La parole est à M. Chabert, ministre.

M. Jos Chabert, ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. — Monsieur
le Président, c'est la première fois que je suis autant applaudi
avant d'avoir parlé. (Rires sur de nombreux bancs.)

M. le Président. — Mais c'est moi, qui suis applaudi, vous
vous faites des illusions !

M. Jos Chabert, ministre de l'Economie, des Finances, du
Budget, de l'Energie et des Relations extérieures. —Je me suis
donc une fois de plus trompé !

Monsieur le Président, je voudrais d'abord répondre à la
question que vous m'avez posée concernant la politique des
sièges à Bruxelles. Il est vrai que le président Chirac, lors du
sommet informel à Noordwijk, a soulevé le problème des sièges
européens et a demandé, au moyen de textes qui circulaient et
dont certains étaient d'ailleurs inquiétants, que l'on intègre dans
le traité le contenu des accords d'Edimbourg.

La position que nous avons prise avant-hier, au sein du
Comité interministériel des politiques étrangères au palais
d'Egmont, a été de dire que nous n'étions pas opposés à ce que
cela soit intégré dans le traité, à condition qu'il s'agisse exacte-
ment des mêmes termes que ceux que comportent les accords
d'Edimbourg. Il n'est donc pas question de revenir sur ces
accords. Nous voulons que cela reste tel quel ou que ce texte soit
le cas échéant intégralement repris dans le traité, sans aucun
ajout. La solution que nous avons trouvée — difficilement, il est
vrai — pour le parking du Parlement européen, a nettement
détendu les crispations qui existaient à ce sujet au niveau euro-
péen.

Je voudrais dire aux nombreux collègues qui sont intervenus
dans ce débat, ce dont je les remercie, que la Conférence inter-
gouvemementale a débuté le 29 mars 1996 à Turin et va donc se
clôturer vraisemblablement — ce n'est pas encore certain — à
Amsterdam les 16et 17 juin prochains. Quatre thèmes essentiels
sont à l'ordre du jour. Premièrement, la réforme institutionnelle
de l'union européenne en vue de son élargissement de 15 à
25 Etats européens. Deuxièmement, l'intégration du protocole
social et l'introduction d'un chapitre sur l'emploi dans le
nouveau traité. Troisièmement, le renforcement de la politique
extérieure et de sécurité commune de l'Union européenne.
Quatrièmement, la coopération dans le domaine de la justice et
des affaires intérieures.

Pour répondre concrètement aux questions posées, je
voudrais dire que des progrès peuvent être envisagés sur chacun
de ces sujets. Ainsi, monsieur Galand, il est pratiquement acquis
dès à présent que le nouveau gouvernement britannique accepte
le protocol social annexé au Traité de Maastricht. M. Garcia y a
d'ailleurs fait allusion toutà l'heure. En fait, c'est acquis à 99 %,
mais ce n'est pas encore sûr à 100 %. Ce protocole social serait
donc intégre dans le nouveau Traité garantissant ainsi un socle
social commun pour tous les citoyens de l'Europe.

U est vraisemblable également que le nouveau Traité
comportera un chapitre sur l'emploi, qui devrait permettre à
l'Union économique de mieux coordonner la politique de
l'emploi des Etats membres dans la lutte contre le chômage.
Donc, un progrès important se dessine manifestement dans le
secteur social et dans le secteur de l'emploi dans le cadre du
traité d'Amsterdam.

Aan de heer Garcia laat ik opmerken dat ik veel van zijn
bekommeringen in verband met meer sociaal Europa deel.
Nochtans moet hij, mijns inziens, zijn uitspraken over de Duitse
politiek in verband met de eenheidsmunt enigszins nuanceren.

Ik ben het met hem eens dat de invoering van de eenheids-
munt voor Europa de belangrijkste maatregel is, waardoor kan
worden vermeden dat men mekaar door selectieve devaluaties
beconcurreert. Hij vergist zich echter wanneer hij meent dat
kanselier Kohl een sterke Duitse mark verdedigt en niet meer
een politiek van een Europese eenheidsmunt voorstaat. Het is
het tegenovergestelde: kanselier Kohl is precies degene die
vandaag in Duitsland de locomotief voor de Europese muntunie
voortduwt. Misschien hoort men bij de Duitse oppositie een
andere toon. Vandaag is er in Duitsland geen sprake van de
«Drang nach Osten». Integendeel, het is eerder de drang naar
het Westen.

De heer Robert Garcia. — Mijnheer de minister, ik onder-
breek u even om u op het volgende te wijzen. Het is vandaag zo
klaar als een klontje dat Duitsland de andere West-Europese
landen verplicht heeft budgettaire maatregelen te nemen met het
oog op de vermindering van hun overheidsschuld, in de hoop dat
deze niet op de eis van Duitsland om de eenheidsmunt waar te
maken, zouden ingaan. Duitsland had verwacht dat deze daaraan
niet zouden tegemoetkomen. Duitsland heeft op het ogenblik
geen enkel belang bij een euromunt; het heeft wel belang bij een
vrijhandelszone waarin de andere West-Europese landen
mekaar via hun eigen munten bekampen, terwijl het via zijn
sterke munt heel het Oostblok tracht in te palmen. Dat is de
«Drang nach Osten», niet meer met de wapens, zoals vroeger,
maar met een sterke Duitse mark die, vanuit het standpunt van
Duitsland, verkiesbaar is boven de euro.

M. Paul Galand. — M. Garcia a raison, d'autant plus que
dans les structures actuelles il n' y a aucun controle démocratique
sur la future banque européenne. Elle échappe à tout contrôle du
Parlement européen, ce qui signifie un recul démocratique.

De heer Robert Garcia. — Mijnheer de minister, ik voeg
hier een kleine vraag aan toe: wat zal onze houding zijn als
Duitsland aankondigt of vraagt dat de invoering van de euro
twee tot drie jaar wordt uitgesteld.

De heer Jos Chabert, minister belast met Economie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — Mijnheer
Garcia, ik sta mijlen ver van uw diagnose van de Duitse situatie.
Ongetwijfeld is uw informatie afkomstig van de Duitse socialis-
ten. Ik ben er daarentegen absoluut zeker van dat vandaag de
Duitse politiek van zowel kanselier Kohl als van de heer Theo
Waigel, minister van Financiën, erin bestaat de Europese
Muntunie te verdedigen. Zij hebben niet de drang naar het
Oosten, maar stellen alles in het werk opdat het Oosten zich naar
het Westen zou keren.

De heer Robert Garcia. — U zal wel zien !

De heer Jos Chabert, minister belast metEconomie, Finan-
ciën, Begroting, Energie en Externe Betrekkingen. — U bent
natuurlijk vrij om een dergelijke diagnose te stellen. In ieder
geval, als er ooit een probleem rijst, dan zullen wij dat te gelege-
ner tijd bespreken. Vooralsnog houden wij geen rekening met
uw hypothese, omdat ze niet behoort tot de realiteit van vandaag.

En ce qui concerne nos compétences, j'ai bon espoir qu'un
certain nombre de nos propositions concernant le Comité des
régions seront également reprises dans le Traité.

M. Galand m'a demandé ce qu'a fait Bruxelles. Je puis
répondre que la plupart des propositions, tant en ce qui concerne
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la subsidiarité que le rôle du Comité des régions, ont été présen-
tées par votre serviteur au Comité interministériel. Je précise que
dans de nombreux documents du Gouvernement fédéral, et
notamment du ministre des Affaires étrangères, figurent des
passages entiers relatifs au rôle des régions en Europe et à la
proximité de l'Europe avec les citoyens de la Région de Bruxel-
les-Capitale.

Que pouvons-nous espérer? Premièrement, l'autonomie du
Comité des régions par rapport au Comité économique et social,
ce qui impliquerait que le Comité des régions serait dorénavant
moins administratif, moins technocratique et beaucoup plus
politique.

Deuxièmement, la possibilité pour le Comité d'établir son
propre règlement intérieur, comme c'est déjà le cas pour le
Comité économique et social.

Troisièmement, l'extension des cas de consultations obliga-
toires vers les matières concernant l'emploi, le social. Nous
avons encore insisté avant-hier auprès du Gouvernement fédéral
pour que le droit de consultation et l'obligation de consultation
en ce qui concerne l'environnement soient également prévus.

Quatrièmement, la faculté, pour le Parlement européen, de
demander l'avis du Comité des régions.

Les négociations à ce sujet se sont intensifiées ces dernières
semaines. Les 16 et 17 mai, les représentants des quin-
ze Gouvernements se sont réunis, sous la présidence néerlan-
daise, pour rédiger un projet de texte du nouveau Traité, qui fut
examiné lors du conclave des ministres des Affaires étrangères
en date du 20 mai. Us en ont d'ailleurs reparlé à Noordwijk, le
23 mai dernier.

La délégation belge y a présenté la déclaration finale du
sommet des régions et des villes, qui s'est tenu à Amsterdam les
15 et 16 mai 1997, et qui plaide comme vous tous, pour une
Europe plus proche des citoyens. Il est exclu de continuer à cons-
truire une Europe de plus en plus intégrée si les citoyens ne
soutiennent pas cette Europe. Or, pour que les citoyens se
sentent directement concernés, il faut que les autorités locales —
les villes et les régions — soient davantage associées. C'est dire
toute l'importance de ce sommet des régions et des villes tenu à
Amsterdam, en présence de M. Kok, Premier ministre néerlan-
dais et actuel président du Conseil européen, et au cours duquel
M. Dehaene a fait une déclaration. Les Premiers ministres des
pays où la régionalisation est un fait important appuient donc le
point de vue de la subsidiarité, par exemple.

Nous nous sommes revus le 28 mai au sein de la Conférence
interministérielle pour évaluer les résultats obtenus jusqu'à
présent par la Conférence gouvernementale et pour préparer la
tactique des négociations de la délégation belge dans les jours à
venir. Je vous signale que la Conférence interministérielle
d'avant-hier était présidée par le Premier ministre, M. Dehaene
lui-même. Je puis vous confirmer que nous avons donné un
signal très clair au nom de la Région de Bruxelles-Capitale,
soutenus en cela par la Région wallonne, la Communauté fran-
çaise et la Région flamande. Nous avons dit au Premier ministre
à quel point ce serait une désillusion si la résolution du sommet
des régions, des communes et des villes n'était pas prise au
sérieux par le sommet d'Amsterdam.

Je puis vous assurer que le Gouvernement de Bruxelles-
Capitale a participé activement à toutes les réunions de coordi-
nation organisées tant au niveau belge qu'européen, selon le tour
de rôle convenu entre les communautés et les régions.

Nous avons particulièrement insisté sur l'introduction d'un
chapitre sur l'emploi, sur le renforcement du rôle du Comité des
régions et sur l'introduction de la dimension régionale dans le
principe de la subsidiarité.

En réponse à la deuxième question de M. Galand, il est exact
qu'il faut informer les citoyens qui doivent savoir que l'Europe
ne se construit pas au-dessus de leur tête. Toute une série de
brochures sont déjà distribuées dans l'Europe entière. Un plan
d'information est réalisé en partie par l'Europe elle-même ainsi
que par le Gouvernement fédéral et les régions. Nous travaillons
ensemble pour informer les citoyens européens de ce qui se
passe aujourd'hui. Nous mènerons une grande campagne
d'information en Europe lorsque les décisions d'Amsterdam
seront connues, dans le but de les expliquer, de manière à
convaincre les citoyens que c'est bien pour eux qu'on fait
l'Europe et non pour le plaisir des technocrates qui élaborent des
règlements.

Vous m'avez demandé également ce que fera le Gouverne-
ment si les résultats ne sont pas ceux escomptés. Le Premier
ministre, à qui nous avons posé cette question lors de la Confé-
rence interministérielle, a répondu que l'Europe se construit
évidemment progressivement et que si on exerce un droit de
veto, ou si on ne marque pas son accord sur les conclusions
faisant l'objet d'un large consensus, rien ne peut se passer, c'est
le statu quo. Dans ce cas, l'Europe ne progresse plus, il n' y a plus
d'intégration progressive de l'Europe. Dès lors, il faut être cons-
cient de ce qu'il est possible d'obtenir, car si l'on oppose son
veto, rien ne change. C'est dans cet esprit que nous devons atten-
dre les résultats du sommet d'Amsterdam. Je ne suis pas du tout
pessimiste. Evidemment, cela ne constituera pas un pas de
géant, mais l'Europe se construit à petits pas, progressivement.
Il est vrai qu'il existe un malaise et que l'Europe s'occupe sans
doute de trop de choses dont elle ne devrait pas s'occuper. Il y a
beaucoup trop de technicité et trop peu d'élans. Il faut cependant
demeurer confiant. La Grande-Bretagne, avec M. Blair, est de
plus en plus favorable à l'Europe. Pour ce qui est de l'attitude de
la France, il faut attendre les résultats des élections, ce diman-
che. Tout cela joue un rôle important et je suis persuadé que
l'Europe va progresser malgré les difficultés. Aujourd'hui, nous
sommes quinze, mais bientôt, vers 2002 ou 2003, nous seront
18, 20 ou davantage. Les mécanismes de décision devront être
revus. Il faudra introduire davantage de règles de majorité car ce
n'est pas en exigeant l'accord de tous qu'on fera progresser
l'Europe. Il faudra encore faire preuve de courage. Il y a 30 ans
que l'on travaille à la construction de l'Europe et M. Dominique
Harmel, dont le père était un des tout premiers à vouloir cette
Europe, ne me contredira pas. L'Europe se bâtit lentement mais
sûrement. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président. — La parole est à M. Galand.

M. Paul Galand. — Dans ce débat, je remercie tout
d'abord les autres intervenants complices en démocratie au-delà
des différences de partis, si je puis dire. Mme Carthé et
M. Roelants ont précisé ce que j'ai rappelé sur le processus de
décision et je ne pense pas avoir exagéré. Dans la carte blanche
de Mme Dury du 22 mai, dans Le Soir, je lis « la complexité des
procédures européennes décourage tout citoyen bien intentionné
qui cherche à comprendre quelque chose». Je vous mets au défi,
dans ces conditions, de mobiliser l'opinion publique sur
l'Europe. Donc, s'il n'y a pas de progrès par rapport à la co-
décision et si la règle de l'unanimité n'est pas levée sur l'Europe
sociale et l'harmonisation fiscale, le seuil minimum ne sera pas
atteint. Il faut dire « non» à Amsterdam parce que cela ridiculi-
serait l'Europe. Mme Dury dit encore un peu plus loin, «je
crains le pire», ce que je n'ai pas dit.

Je remercie M. Garcia d'avoir passé en revue les différents
articles qui demandent une amélioration et d'avoir insisté sur
l'importance de la monnaie unique. A notre avis, là nous avons
une divergence, monsieur le ministre. Il a raison d'attirer
l'attention sur les risques de la politique menée par le Gouverne-
ment allemand actuellement.
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Monsieur le Président, vous avez évoqué la rencontre de
M. Blair et de M. Clinton qui veulent mettre le problème de la
lutte contre le chômage à l'ordre du jour du prochain G8, comme
on dit depuis l'adhésion de la Russie.

M. le Président. — En encourageant la flexibilité de
l'emploi, monsieur Galand.

M. Paul Galand. — C' est bien là que se trouve le problème;
il faut s'entendre surla signification du mot flexibilité. S'il s'agit
de la diminution des progrès difficilement acquis dans la défense
des salariés et des indépendants, ce sera contre-productif. Tout
d'abord, vous savez que les chiffres du chômage sont sous-
é values, beaucoup de gouvernements ont «tripoté» les chiffres
et particulièrement le gouvernement de M. Major. Et la relance
économique dépend évidemment du niveau du pouvoir d'achat
de la grande majorité des populations et des perspectives rassu-
rantes qui leur permettraient d'investir et de dépenser.

Monsieur Roelants, je suppose que vous allez insister avec
nous — et nous vous soutiendrons aussi si vous le faites —
auprès du président de la Commission, M. De Decker, pour que
nous trouvions ensemble une formule pour assurer un suivi régu-
lier des affaires internationales. Je suis d'accord, monsieur
Roelants, lorsque vous dites qu'il est difficile pour notre Parle-
ment de trouver sa juste place quant à la discussion sur ses
compétences; vous êtes un fidèle de ses débats; nous nous y inté-
ressons souvent ensemble mais nous devons considérer que
Bruxelles est particulièrement concerné par le projet européen.
Nous ne pouvons pas dire que nous sommes simplement un
Parlement régional. Les institutions principales se trouvent à
Bruxelles et donc — comme vous l'avez rappelé — la question
du siège, le sens de cette Europe et la mobilisation de l'opinion
publique pour ce projet sont des points qui doivent nous concer-
ner en permanence.

Mon avis et celui de mon parti, c'est qu'ensemble nous
devons proposer aux Bruxellois d'être des catalyseurs de
rencontres entre citoyens européens. Pas seulement de rencon-
tres entre décideurs politiques ou économiques mais de rencon-
tres de citoyens. Et c'est ce projet-là qui doit servir à profiler les
différentes politiques d'aménagement du territoire et les concep-
tions de la ville. Il est évident que dans ces conditions, il faut
demander au Parlement européen d'aussi montrer l'exemple
dans ses politiques urbanistiques à Bruxelles.

Monsieur De Grave, personnellement je n'a pas cité le
dumping social entre l'Europe et les pays du tiers-monde parce
que plus de 80 pour cent des échanges économiques et des délo-
calisations se font au sein de l'Union européenne. C'est pour
cette raison que j'ai insisté sur cette question et, monsieur
Chabert,je n'ai pas entendu votre réponse. Je voudrais savoir
s'il y a eu un avis du Conseil économique et social sur cette ques-
tion et si vous alliez le solliciter pour savoir quelles mesures ce
Conseil considère comme les plus importantes pour parvenir à
préserver les entreprises bruxelloises et les travailleurs de ce
dumping intra-européen.

Sur l'implication des citoyens, monsieur Chabert, je suis tout
de même un peu inquiet quand vous annoncez qu'il y aura une
grande campagne «après» Amsterdam pour essayer de les
convaincre du fait que ce qui a été fait est de toute façon bon !
Moi je souhaite que les citoyens soient impliqués aux processus
et puissent donner leur avis et que leur avis mûrisse au fur et à
mesure du débat. Et franchement, à Bruxelles, je n'ai vu que
l'initiative du Bureau de Liaison Bruxelles-Europe et je suis
déçu.

J'ai entendu que vous aviez eu une rencontre avec
M. Dehaene et je m'en réjouis mais je tiens tout de même à
rappeler que sur le seuil minimum d'acceptabilité, il faut une

clarification et nous devons tenir bon. C'est évidemment par
conviction européenne, que j'ai interpellé et que j'ai dit
«attention» car le titre du Soir dans son édition du 22 mai est
« Un projet de traité circule sous les manteaux européens. Moins
inspiré que Maastricht, comme on le lira, il mise surtout sur les
apparences. » Comprenez, que comme Européens convaincus,
nous soyons inquiets.

En résumé, voici la question fondamentale que tout parle-
mentaire démocrate doit porter et qui a été posée par Claude
Julien dans le Monde diplomatique du 16 avril 1996, « la confé-
rence intergouvemementale saura-t-elle découvrir une ambition
sociale mobilisant les citoyens?»

M. le Président. — L'incident est clos.
Het incident is gesloten.

QUESTIONS D'ACTUALITE

DRINGENDE VRAGEN

M. le Président. — L'ordre du jour appelle les questions
d'actualité.

Aan de orde zijn de dringende vragen.

QUESTION D'ACTUALITE DE MME MARIE NAGY A
M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DE L'ENVIRONNE-
MENT ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA
RENOVATION, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA PROPRETE PUBLIQUE, SUR
L'ENGAGEMENT OU MAINTIEN DE CONTRAC-
TUELS A L'IBGE

DRINGENDE VRAAG VAN MEVROUW MARIE NAGY
AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINISTER
BELAST MET LEEFMILIEU EN WATERBELEID,
RENOVATIE, NATUURBEHOUD EN OPENBARE
NETHEID, OVER DE INDIENSTENEMING OF HET
BEHOUD VAN CONTRACTUELEN BIJ HET BIM

M. Ie Président. — La parole est à madame Nagy pour
poser sa question.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le Ministre, j'ai lu avec
attention, dans le Moniteur belge il y a deux ou trois semaines,
une série d'arrêtés prévoyant soit 1 ' engagement soit la reconduc-
tion des contrats du personnel contractuel de l'IBGE qui repré-
sente entre 40 et 50 pour cent du personnel de cette institution.

J'ai été relativement étonnée pour deux raisons. La
première, c'est que en dépit de la déclaration gouvernementale
et des déclarations du ministre Grijp sur la volonté de votre
Gouvernement de « statutariser» le personnel de la région, et des
principes généraux de la fonction publique pourtant applicables
à votre institution, on poursuit une politique de maintien du
personnel dans un statut contractuel et pas dans un statut public.
Cela devrait concerner notamment nos amis socialistes qui, par
ailleurs, expriment souvent leur attachement au statut public.
Donc, je m'étonne, monsieur le ministre, puisque déjà en 1992,
sous une autre coalition mais au sein de laquelle vous étiez déjà
le ministre compétent en cette matière, au moment où l'IBGE
avait obtenu les compétences relatives au permis d'environne-
ment dont nous avons discuté ce matin, vous vous étiez engagé à
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la réalisation d'un cadre organique conforme aux nouvelles
missions de l'IBGE.

Je suis donc surprise de constater que plutôt que de mettre
sur pied un cadre organique, on prenne des arrêtés prolongeant le
contrat voire admettant de nouveaux engagements de personnel
contractuel. Je voudrais avoir une réponse sur ce point.

M. le Président — La parole est à M. Gosuin, ministre.

M. Didier Gosuin, ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Monsieur le Président, les
arrêtés qu'évoque Mme Nagy sont des arrêtés autorisant de
prolonger les prestations des contractuels en place. Il ne s'agit
donc évidemment pas d'un engagement massif.

Par ailleurs, l'audit global de l'IBGE est terminé et il a été
complété par un audit spécifique au service des espaces verts.
Les mesures suivantes ont été adoptées. Un nouveau cadre orga-
nique est en cours d'élaboration et devrait entrer en vigueur en
même temps que le nouveau cadre du ministère et des mesures
sont d'ores et déj à entrées en vigueur. Il s'agit de l'adoption d'un
nouvel organigramme répartissant différemment les responsabi-
lités et les moyens en personnel, de la réorganisation complète
de la division «espaces verts» et de la mise en œuvre d'un
système d'évaluation des agents grâce à la mise en place d'un
programme de travail individuel et par cellule.

M. le Président. — La parole est à Mme Nagy pour une
réplique.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le ministre, ma question
était relativement précise : les arrêtés parus au Moniteur belge
portent effectivement sur la reconduction des agents contrac-
tuels mais aussi — il s'agit du titre des trois arrêtés parus — sur
l'engagement éventuel de nouveaux agents.

Donc, première question : qu' en est-il de ces engagements ?
Je souhaitais également savoir où en est l'élaboration du cadre
organique.

M. le Président. — La parole est à M. Didier Gosuin, mi-
nistre.

M. Didier Gosuin, ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Je vous ai répondu en ce qui
concerne le cadre organique.

En ce qui concerne le recrutement, nous envisageons
l'engagement éventuel d'un médecin épidémiologiste pour la
politique de l'environnement. Donc, il s'agit de cette possibilité
mais elle n'est pas exploitée, à ce stade.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER ROBERT
GARCIA AAN DE HEER DIDIER GOSUIN, MINIS-
TER BELAST MET LEEFMILIEU EN WATERBE-
LEID, RENOVATIE, NATUURBEHOUD EN OPEN-
BARE NETHEID, OVER DE VERBRANDINGSOVEN
VOOR GEVAARLIJK ZIEKENHUISAFVAL TE
ANDERLECHT

QUESTION D'ACTUALITE DE M. ROBERT GARCIA A
M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DE L'ENVIRONNE-
MENT ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA
RENOVATION, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA PROPRETE PUBLIQUE, SUR
L'INCINERATEUR DE DECHETS HOSPITALIERS
DANGEREUX A ANDERLECHT

De Voorzitter. — De heer Garcia heeft het woord voor het
stellen van de vraag.

De heer Robert Garcia. — Mijnheer de Voorzitter, mijn-
heer de minister, waarde collega's, na de hele hetze rond de
inplanting van een verbrandingsoven te Drogenbos worden de
Brusselaars, in het bijzonder de bewoners van Anderlecht,
opnieuw geconfronteerd met een verbrandingsfabriek, in dit
geval voor een ander en speciaal soort afval, namelijk anato-
misch en gevaarlijk chemisch afval.

Ten aanzien van deze verbrandingsoven, die door WATCO
op een site van het Erasmusziekenhuis — Vogelenzangstraat —
zou worden gebouwd, moet de Brusselse overheid dezelfde
houding aannemen als tegenover de verbrandingsoven te
Drogenbos. Het gaat immers niet op om zich met betrekking tot
één project als een milieuridder voor te doen en enkele weken
later bijna blindelings de economische logica van WATCO —
eveneens medepartner van de verbrandingsoven van Neder-
Over-Heembeek — te volgen.

Het milieu-effectenrapport van het studiebureau STRATEC
kan een objectieve lezer niet overtuigen van het absolute nut en
van de noodzaak van deze bijkomende afvalverwerkende oven
in ons Hoofdstedelijk Gewest.

In de eerste plaats moet worden nagegaan of dit — in
hoofdzaak medisch — afval niet verder kan worden verwerkt
door andere verbrandingsovens. De verbrandingsoven van Sint-
Lucas te Woluwe draait immers grotendeels op halve kracht en
Leuven bezit een verbrandingsfabriek voor medisch afval waar-
van de verbrandingscapaciteit de noden van de diverse zieken-
huizen uit de omgeving ver overstijgt. Bovendien wordt er in
Thumaide, een deelgemeente van Belœil, nog een nieuwe
verbrandingsoven gebouwd die in 1998 operationeel zal zijn.
Tevens blijken er om dit soort afval te verwerken andere metho-
den te bestaan — onder meer pyrolyse — die vanuit ecologisch
standpunt meer garanties bieden.

Voorts is de verbrandingscapaciteit van hetErasmusproject
veel te grootschalig. Hoewel het Erasmusziekenhuis zelf slechts
155 ton per jaar genereert en de twintig grootste ziekenhuizen
van Brussel samen ongeveer l 200 ton per jaar, wordt een
verbrandingscapaciteit van 4 050 ton per jaar vooropgesteld. Dit
gegeven stemt tot nadenken. Is het misschien de bedoeling hier
in de toekomst ander gevaarlijk afval te verbranden ? Wil men de
concurrentie in deze sector opvoeren? Is deze business dan zo
lucratief?

Ik wil niet onder stoelen of banken steken dat de hierboven
vermelde gegevens bij mij een enorm wantrouwen opwekken
ten opzichte van bepaalde privé-bedrijven die uit eigenbelang,
via allerhande lobbywerk ijveren om waar het mogelijk is een
verbrandingsfabriek te bouwen, zonder vooraf een ernstig
onderzoek te verrichten omtrent het economische nut en de
noodzaak, enerzijds, en de economische rendabiliteit van een
verbrandingsoven, anderzijds. Om de investering in de verbran-
dingsfabriek van Anderlecht te maximaliseren, moet er minstens
2 500 ton medisch afval worden verwerkt.

Ook het voorgestelde alternatief, namelijk een ontsmet-
tingsoven, doet vragen rijzen. Na ontsmetting moet het afval
immers worden verbrand, wat de verontreiniging in het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest zal doen toenemen.

De overheid zou er beter aan doen de diverse verbrandingso-
vens aan te moedigen om samen te werken in plaats van al te
gemakkelijk in te gaan op privé-voorstellen die mooier ogen dan
ze zijn. Dit ovenproject proberen goed te praten met het argu-
ment dat hierdoor de onafhankelijkheid van het Brussels Hoofd-
stedelijk Gewest op het vlak van de medische afvalverwerking
wordt gevrijwaard, stoot mij enorm tegen de borst.

De Voorzitter. — Mijnheer Garcia, ons reglement bepaalt
dat de dringende vragen niet mogen worden afgelezen.
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De heer Robert Garcia. — Graag had ik van de minister
vernomen wat zijn standpunt is met betrekking tot het Erasmus-
project.

De Voorzitter. — Het woord is aan minister Gosuin.

De heer Didier Gosuin, minister belast met Leefmilieu en
Waterbeleid, Renovatie, Natuurbehoud en Openbare Netheid.
— Mijnheer de Voorzitter, mijn antwoord zal kort zijn, mijn
stellingname inzake de vergunningsaanvraag voor de Erasmus-
verbrandingsoven is immers duidelijk.

De effectenstudie heeft uitgewezen dat er andere technieken
bestaan om het afval te verwerken. Na het ontsmetten — steriel
maken — van de afvalstoffen via een specifieke
verwerkingseenheid kunnen deze afvalstoffen op de « gewone »
manier worden verwerkt. Deze oplossing lijkt mij bijzonder
aantrekkelijk. Op deze manier verloopt de verwerking doelma-
tig en — wat belangrijk is — zonder risico's, aangezien er geen
enkele uitstoot is in de lucht. Deze methode is niet duurder dan
de speciale verbranding. Indien wij opteren voor deze
verwerkingswijze, kunnen de twee eenheden, namelijk Saint-
Luc en Erasmus samenwerken. Op termijn kunnen de ovens van
de beide instellingen dan worden gebruikt voor de werking van
een specifiek soort afval.

De studie heeft uitgewezen dat ongeveer 15 percent van het
specifieke verzorgingsafval — het anatomische afval — altijd
zal moeten worden verwerkt in speciale verbrandingsovens.
Persoonlijk pleit ik dus voor deze gemengde oplossing. Mijn
mening met betrekking tot deze aangelegenheid kan in dit
stadium uiteraard niet als definitief worden beschouwd. Naar
aanleiding van het openbaar onderzoek kunnen dienaangaande
immers andere opvattingen worden naar voren gebracht.

De Voorzitter. — De heer Garcia heeft het woord.

De heer Robert Garcia. — Mijnheer de Voorzitter, de
minister heeft eigenlijk niet geantwoord op mijn vraag.

Ik heb een aantal cijfers aangehaald. De verbrandings-
capaciteit van de nieuwe oven zou 4 050 ton per jaar bedragen
hoewel het Erasmusziekenhuis slechts 155 ton per jaar produ-
ceert en de totale hoeveelheid afval van de twintig grootste
ziekenhuizen van Brussel de capaciteit van de geplande oven
zelfs niet benadert. Zowel in Wallonië als in Vlaanderen bestaat
er op dit vlak een overaanbod. Ik verwijs naar het voorbeeld van
Leuven.

Kan de minister mij meedelen of hij de bouw van nieuwe
verbrandingsovens in het licht van de aangehaalde cijfers ecolo-
gisch nuttig en economisch verantwoord vindt? Blijkbaar
primeren het economische en het financiële belang van de bouw
van de verbrandingsovens op het streven naar samenwerking
tussen de bestaande verbrandingsovens. De capaciteit van de
reeds bestaande verbrandingsovens volstaat ruimschoots voor
de verwerking van gevaarlijk afval op voorwaarde dat er
onderlinge overeenkomsten worden gesloten.

De Voorzitter. — Het woord is aan minister Gosuin.

De heer Didier Gosuin, minister belast met Leefmilieu en
Waterbeleid, Renovatie, Natuurbehoud en Openbare Netheid.
— Mijnheer de Voorzitter, ik ben het volledig eens met de heer
Garcia. Ik ben immers voorstander van het aanwenden van een
andere techniek, bijvoorbeeld sterilisatie. De cijfers die door de
heer Garcia werden aangehaald, tonen aan dat de investering in
een nieuwe verbrandingsoven niet verantwoord is.

De heer Robert Garcia. — Er komt dus geen verbran-
dingsoven in Anderlecht?

De heer Didier Gosuin, minister belast met Leefmilieu en
Waterbeleid, Renovatie, Natuurbehoud en Openbare Netheid.
— Indien het van mij afhangt, zal die er inderdaad niet komen.

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER JAN BEGHIN
AAN DE HEREN HERVE HASQUIN, MINISTER
BELAST MET RUIMTELIJKE ORDENING, OPEN-
BARE WERKEN EN VERVOER, EN ERIC ANDRE,
STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE
MINISTER BELAST MET RUIMTELIJKE ORDE-
NING, OPENBARE WERKEN EN VERVOER, OVER
HET VOORNEMEN VAN DE VLAAMSE OPENBARE
VERVOERSMAATSCHAPPIJ «DE LIJN» OM EEN
PASSAGIERSVERBINDING TE INSTALLEREN OP
HET KANAAL BRUSSEL-RUPEL

QUESTION D'ACTUALITE DE M. JAN BEGHIN A
MM. HERVE HASQUIN, MINISTRE DE L'AMENA-
GEMENT DU TERRITOIRE, DES TRAVAUX
PUBLICS ET DU TRANSPORT, ET ERIC ANDRE,
SECRETAIRE D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE DE
L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE, DES TRA-
VAUX PUBLICS ET DU TRANSPORT, SUR L'INTEN-
TION DE LA SOCIETE FLAMANDE DE TRANS-
PORTS EN COMMUN «DE LIJN» DE CREER UNE
LIGNE PASSAGERS SUR LE CANAL BRUXELLES-
RUPEL

QUESTION D'ACTUALITE JOINTE DE M. WILLEM
DRAPS SUR LA CREATION PAR LA SOCIETE «DE
LIJN» D'UNE LIGNE DE TRANSPORT PAR VOIE
D'EAU ENTRE VILVORDE ET BRUXELLES

TOEGEVOEGDE DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER
WILLEM DRAPS OVER HET PLAN VAN «DE LIJN»
VOOR EEN TRAJECT VILVOORDE-BRUSSEL VIA
HET KANAAL

De Voorzitter. — De heer Béghin heeft het woord voor het
stellen van de vraag.

De heer Jan Béghin. — Mijnheer de Voorzitter, ik heb
vernomen dat deze vraag alleen door staatssecretaris André zal
worden beantwoord.

De Vlaamse Openbare Vervoersmaatschappij «De Lijn»
overweegt het organiseren van een passagiersverbinding op het
Kanaal Brussel-Rupel. Dit lijkt mij een zeer goed idee. Met
behulp van catamarans, jetfoils of andere snelle boten zou men
op die manier de regio Grimbergen-Vilvoorde kunnen verbin-
den met het centrum van Brussel.

De motivatie van dit voornemen ligt voor de hand : vervoer
over het water is snel, milieuvriendelijk, geluidsarm en boven-
dien vermijdt het — althans voor een deel — de ellendige files.

Het is de bedoeling dat snelle vaartuigen vertrekken in
Kapelle-op-den-Bos en onderweg enkele keren aanmeren om
passagiers te laten op- en afstappen. De Willebroekkaai zou de
eindbestemming zijn. Pendelaars die elders in Brussel werken
zouden via de Noordwijk of de Leopold II-laan kunnen over-
stappen op het metrostation Uzer.

Graag hoorde ik het standpunt van de minister met
betrekking tot deze passagiersverbinding. Zal Het Brussels
Hoofdstedelijk Gewest zijn medewerking verlenen? Zal ons
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Gewest eventueel aan De Lijn de toestemming geven om een
aanlegsteiger te bouwen van de Willebroekkaai ?

M. Ie Président. — La parole est à M. Draps pour poser sa
question jointe.

M. Willem Draps. — Monsieur le Président, je souhaite
effectivement intervenir sur le même sujet. Cependant, je
m'attacherai plus particulièrement à la procédure. Nous avons
effectivement appris qu' existait un projet de création d'une ligne
de transport des voyageurs par voie d'eau. Ce projet avait été
introduit par la société flamande de transport «• De Lijn » auprès
de la société exploitant le canal maritime de Willebroek, dans sa
partie flamande. Ensuite, celle-ci aurait transmis la demande aux
autorités portuaires bruxelloises, qui en auraient évidemment
très légitimement saisi le secrétaire d'Etat, Eric André.

Je rappelle qu'en application des lois spéciales du 8 août
1988, un accord de coopération a été conclu en 1991 qui règle
toute la problématique des lignes de transport urbain et vicinal
aux alentours de Bruxelles. Il s'agit de lignes interrégionales qui
relient Bruxelles, soit à la Région flamande, soit à la Région
wallonne.

Le grand principe est que l'on a «cliché» le réseau à ce
moment-là et que toute demande de modification dudit réseau
doit impliquer une concertation préalable entre les Gouverne-
ments des trois régions concernées.

Je ne voudrais pas me prononcer ici sur la faisabilité de ce
projet. Il est original à maints aspects, mais l'on peut malgré tout
s'interroger sur sa faisabilité et sa crédibilité.

A ce stade, je ne m'attacherai qu'à la procédure qui a été
suivie. La question que je pose est simple : une concertation
préalable a-t-elle eu lieu entre les trois Gouvernements concer-
nés? Le reste suivra en fonction des résultats de cette concerta-
tion quant au principe même de l'ouverture par « De Lijn » d'une
ligne de ce type à l'intérieur des limites de la Région bruxelloise.
Vous savez en effet qu' un contentieux avec la société «• De Lijn »
existe toujours au niveau du maintien de certaines lignes
d'autobus exploitées par cette société à Bruxelles.

Het woord is aan de heer André, Staats-De Voorzitter. -
secretaris.

De heer Eric André, staatssecretaris toegevoegd aan de
minister belast met Ruimtelijke Ordening, Openbare Werken en
Vervoer. — Mijnheer de Voorzitter, onlangs heeft de NV
Zeekanaal inderdaad aan de Haven van Brussel voorgesteld om,
in samenwerking met de openbare vervoermaatschappij De
Lijn, een plan uit te werken voor het vervoer van personen via
het kanaal.

De voorgestelde haltes zijn : Verbrande Brug te Grimbergen,
Steenkaai te Vilvoorde, Voorhaven en Redersplein.

Dit project lijkt mij interessant. Ik heb de Haven van Brussel
overigens verzocht dringend te onderzoeken of het mogelijk is
dit type van vervoer in Brussel te organiseren. Hierbij moet in
het bijzonder aandacht worden besteed aan de economische
voorwaarden om een dergelijk project te realiseren, de uurrege-
lingen, de te plannen haltes, de types van aanlegsteiger en de
types van te gebruiken boten.

Wat de aanlegsteigers voor het Redersplein betreft, kan ik
bevestigen dat er niets werd gepland. Wat het Becodok betreft,
voorziet het huidige project in een nieuwe aanlegsteiger voor het
watertoerisme in het kader van de herinrichting van dit dok. De
Haven van Brussel bestudeert momenteel de mogelijkheid om
deze installatie te gebruiken voor de toekomstige transportlijn
over het water in de beschreven context.

Naast een noord-zuidverbinding — van Vlaanderen naar
Brussel — moet evenwel ook een zuid-noordverbinding — van
Wallonië naar Brussel — worden overwogen.

Bovendien heeft de Haven van Brussel mij ook laten weten
dat zij contact heeft opgenomen met de MI VB, de hoofdexploi-
tant van het vervoer in het Brussels Hoofdstedelijk Gewest, om
de uitvoerbaarheid van het project te bestuderen, met inachtne-
ming van het samenwerkingsakkoord betreffende het geregeld
vervoer uit en naar het Brussels Hoofdstedelijk Gewest.

J'en arrive à ma réponse à la question posée par M. Draps
concernant l'accord de coopération du 17 juin 1991, signé entre
la Région flamande, la Région wallonne et la Région de Bruxel-
les-Capitale. Cet accord a trait au transport régulier de et vers la
Région de Bruxelles-Capitale. Il prévoit, en son article 3 :
«Toute création de nouvelles lignes interrégionales fait l'objet
d'une concertation et d'un accord préalables entre les Gouverne-
ments des régions concernées ».

Il est bien évident que le projet pioposé au port par la société
«De Lijn» devra strictement respecter les principes de cet
accord de coopération et que, par conséquent, une telle concerta-
tion devra impérativement être mise en oeuvre entre les Gouver-
nements flamand et bruxellois.

A l'heure actuelle, monsieur Draps, aucune concertation de
ce type n'a pu avoir lieu, le projet étant encore au stade de l'étude
préalable. Comme vous l'avez dit, il convient d'en examiner la
faisabilité, voire la crédibilité avant d'entamer cette concerta-
tion.

Je tiens à préciser, par ailleurs, que, dans le cadre de ses
compétences en matière d'urbanisme, mon collègue, le ministre
Hasquin, a déjà proposé, à l'occasion de la délivrance du permis
d'urbanisme à la société <r Language ofForms» pour le projet
Music City, de prévoir un transport de personnes par barges sur
le canal afin d'assurer une meilleure mobilité en Région de
Bruxelles-Capitale.

Il est notamment imaginable de permettre au grand public
d'accéder au site de Tour et Taxis par la voie d'eau pour assister
au spectacle au départ du site du Marché aux Légumes, où de
nombreuses possibilités de parking existent le soir, en dehors
des heures commerciales.

J'espère ainsi, monsieur le Président, avoir répondu de
manière complète aux questions qui m'ont été posées. Si une
question complémentaire était posée, je veillerais bien entendu à
y répondre.

M. le Président. — La parole est à M. Draps.

M. Willem Draps. — Monsieur le Président, le secrétaire
d'Etat nous a bien précisé que le dossier en était actuellement au
stade des études de faisabilité. Il n' est donc pas encore entré dans
une voie de formalisation. On étudiera sa crédibilité.

Toutefois, j'apporterai une information supplémentaire: il
est absolument exclu d'établir des liaisons de ce style vers le sud
et ce pour des raisons techniques étant donné la multitude
d'écluses sur le canal. La seule liaison possible est donc celle
entre le Bassin Teco et Vilvorde, pour autant qu'elle puisse être
raisonnablement défendue sur le plan de l'efficacité par rapport
aux autres modes de communication.

M. Eric André, secrétaire d'Etat adjoint au ministre de
l'Aménagement du Territoire, des Travaux publics et du Trans-
port. — Monsieur le Président, M. Draps a effectivement
raison. A partir de Molenbeek, il existe une écluse qui rendrait
peu rentable toute exploitation vers le Sud.
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DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER DOMINIEK
LOOTENS-STAEL AAN DE HEER ERIC TOMAS,
STAATSSECRETARIS TOEGEVOEGD AAN DE
MINISTER-VOORZITTER, OVER HET AFSLUITEN
VAN OVEREENKOMSTEN MET EEN AANTAL
SOCIALEHUISVESTINGSMAATSCHAPPIJENAAN-
GAANDE HET TOEKENNEN VAN SOCIALE WO-
NINGEN

QUESTION D'ACTUALITE DE M. DOMINIEK
LOOTENS-STAEL A M. ERIC TOMAS, SECRETAIRE
D'ETAT ADJOINT AU MINISTRE-PRESIDENT, SUR
LA CONCLUSION AVEC PLUSIEURS SOCIETES DE
LOGEMENT SOCIAL DE CONVENTIONS RELATI-
VES A L'ATTRIBUTION DE LOGEMENTS SOCIAUX

De Voorzitter. — De heer Lootens-Stael heeft het woord
voor het stellen van de vraag.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, onlangs vernamen wij dat de staatssecretaris een aantal
overeenkomsten met huisvestingsmaatschappijen heeft goedge-
keurd betreffende de toekenning van sociale woningen. Daarbij
zou het de bedoeling zijn om aan de sociale huisvesüng een
sociaal gemengd karakter te geven.

Kan de staatssecretaris bevestigen dat dergelijke overeen-
komsten werden gesloten en dat hij deze heeft goedgekeurd?
Kan hij mij meedelen wat de exacte inhoud is van deze over-
eenkomsten? Wordt er een bepaald quotum van het socialewo-
ningenbestand voorbehouden voor de vreemdelingen ? Zo ja,
hoeveel bedraagt dit quotum ?

Kan de staatssecretaris mij meedelen of er in deze over-
eenkomsten ook sprake is van het toekennen van bepaalde quota
aan de beide taalgroepen ? Werd er een minimum of een maxi-
mum aantal toe te wijzen sociale woningen voorbehouden voor
de Brusselse Vlamingen?

De Voorzitter. — Mijnheer Lootens-Stael, ik verzoek u uw
tekst niet af te lezen.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — De heer Garcia heeft
dat daarnet ook gedaan.

Indien er sociale woningen werden voorbehouden voor de
Brusselse Vlamingen, om welk percentage van de woningen
gaat het dan ? Voor de vreemdelingen zijn er al meer dan genoeg
garanties, zij zijn nu reeds overbeschermd op het vlak van de
sociale huisvesüng. In welke waarborgen wordt er voorzien
voor de Brusselse Vlamingen en voor de Brusselse Franstali-
gen?

De Voorzitter. — Het woord is aan staatssecretaris Tomas.

De heer Tomas, staatssecretaris toegevoegd aan de minis-
ter-voorzitter. — Mijnheer de Voorzitter, in antwoord op de
vraag van de heer Lootens, kan ik u meedelen dat er overeen-
komsten werden gesloten of binnenkort zullen worden gesloten
met woningmaatschappijen met betrekking tot de toewijzing
van sociale woningen.

De overeenkomsten, goedgekeurd door de raad van bestuur
van de BGHM en door de Regering, werden gesloten op basis
vanartikel 12 van het besluit van 26 september 1996. Zij hebben
betrekking op de toewijzing van nieuwe woningen.

De overeenkomsten die thans door mijn kabinet worden
onderzocht, werden goedgekeurd door de raad van bestuur van

de BGHM. Zij zijn gebaseerd op artikel 14 van het huurbesluit
en betreffen de toewijzingen van één jaar voor het bestaande
patrimonium van een woningmaatschappij.

Het reglement laat mij niet toe in antwoord op deze actuali-
teitsvraag details te geven over de inhoud van deze overeen-
komsten, temeer daar deze overeenkomsten nog niet werden
goedgekeurd door de Regering.

Ik wil de heer Lootens er echter op wijzen dat ik de BGHM
het opgedragen de regels inzake niet-discriminatie na te leven bij
het opstellen van deze overeenkomsten en dat mijn instructies
ter zake werden opgevolgd. De vraag naar het bestaan van quota
is bijgevolg ongegrond, of het nu gaat om het bevoordelen van
buitenlanders of om het onderscheiden van een bepaalde
bevolkingscategorie op basis van haar taalrol.

De Voorzitter. — Het woord is aan de heer Lootens-Stael.

De heer Dominiek Lootens-Stael. — Mijnheer de Voorzit-
ter, ik zou het uiteraard op prijs stellen indien de staatssecretaris
mij op de hoogte zou willen brengen van de inhoud van de
onderhavige akkoorden zodra zij door de Regering zijn goedge-
keurd.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. PAUL GALAND A
M. CHARLES PICQUE, MINISTRE-PRESIDENT DU
GOUVERNEMENT, SUR LA PROTECTION DE L'IM-
MEUBLE SIS 180 AVENUE DE TERVUEREN

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER PAUL GALAND
AAN DE HEER CHARLES PICQUE, MINISTER-
VOORZITTER VAN DE REGERING, OVER DE BE-
SCHERMING VAN HET GEBOUW AAN DE TERVU-
RENLAAN 180

- La parole est à M. Galand pour poser saM. Ie Président. -
question.

M. Paul Galand. — Monsieur le ministre-président, à la
veille des fêtes du Centenaire de l'avenue de TervuerenJe vous
interroge sur un immeuble en dégradation constante situé au 180
de cette avenue.

Cet immeuble, bâti en 1899, illustre les constructions d'art
nouveau qui ont façonné l'originalité de l'avenue de Tervueren.

Cet immeuble a heureusement été inscrit sur la liste de
sauvegarde de façon définitive en juillet 1996. Cependant, il
reste exposé à une dégradation constante. Les services des
Monuments et Sites ont dressé un procès-verbal au propriétaire
pour sa négligence.

Quelles sont les mesures prises pour empêcher la poursuite
de cette dégradation?

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-
président.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouvernement.
—Monsieur le Président, je rappellerai qu'en décembre 1993, le
Gouvernement décidait d'entamer la procédure d'inscription de
cet immeuble sur la liste de sauvegarde; en juillet 1996, il avait
fait inscrire sur la liste de sauvegarde certains éléments de
l'immeuble comme la façade avant, la corniche, le hall...

Il est évident que le propriétaire n'a pas pris les mesures qui
lui étaient imposées pour prévenir la dégradation de cet immeu-
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blé. C'est pourquoi le Service des monuments et sites a mis le
propriétaire en demeure de réaliser ces travaux, et cela sans
succès.

Parla suite, j'ai écrit à la commune de Woluwe-Saint-Pierre,
lui proposant d'acquérir éventuellement ce bâtiment. Elle béné-
ficierait pour ce faire d'une disposition, que j'avais mise en
œuvre, qui consiste à solliciter des subsides pour l'acquisition
d'un immeuble. C'est donc à la commune qu'il revient de se
prononcer.

Si à la fin du mois de juin je n'avais aucune réponse, nous
aurions, me semble-t-il attendu suffisamment longtemps pour
permettre au propriétaire de réagir, et j'intenterais alors une
action civile auprès du tribunal de première instance afin que le
juge ordonne l'exécution des travaux.

M. Paul Galand. — Monsieur le ministre-président, c'est
bien l'autorité locale qui doit veiller à ce que le bâtiment soit
protégé contre le vandalisme une fois que celui-ci est inscrit sur
la liste de sauvegarde ?

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouverne-
ment. — C'est exact, mais le propriétaire n'optempèrant pas, il
faudra donc, je pense, introduire cette action auprès du tribunal.

M. Pierre Galand. — II est dommage que la commune
refuse la générosité régionale.

M. Charles Picqué, ministre-président du Gouverne-
ment. — Elle peut encore me répondre.

QUESTION D'ACTUALITE DE M. MAHFOUDH
ROMDHANI A M. CHARLES PICQUÉ, MINISTRE-
PRESIDENT DU GOUVERNEMENT, SUR LA REAC-
TION DU GOUVERNEMENT BRUXELLOIS A L'AU-
TORISATION PAR LA DEPÜTATION PERMA-
NENTE DU BRABANT FLAMAND D'AUTORISER
L'EXPLOITATION D'UN INCINERATEUR A
DROGENBOS

DRINGENDE VRAAG VAN DE HEER MAHFOUDH
ROMDHANI AAN DE HEER CHARLES PICQUÉ,
MINISTER-VOORZITTER VAN DE REGERING,
OVER DE REACTIE VAN DE BRUSSELSE REGE-
RING OP DE TOELATING VAN DE BESTENDIGE
DEPUTATIE VAN VLAAMS-BRABANT OM IN
DROGENBOS EEN VERBRANDINGSOVEN TE
BOUWEN

M. Ie Président. — La parole est à M. Romdhani pour poser
sa question.

M. Mahfoudh Romdhani. — Monsieur Ie Président,
monsieur le ministre-président, la Députation permanente du
Brabant flamand vient de donner son feu vert pour l'installation
d'un incinérateur à Drogenbos. Et cela malgré une résistance,
même si elle était limitée dans le temps, à trois niveaux : d'abord
les citoyens ont écrit au bourgmestre pour s'opposer à
l'installation de cet incinérateur; cinquante mille lettres ont été
envoyées. Ensuite cinq conseils communaux ont adopté des
motions pour s'y opposer; il s'agit de Bruxelles-Ville, Saint-
Gilles, Forest, Ixelles et Anderlecht.

Mme Françoise Dupuis. — Et Uccle.

M. Mahfoud Romdhani. — Et il y en a donc encore plus !

Le troisième niveau concerne la proposition de résolution de
notre Parlement au sein duquel un large débat a évoqué les effets
négatifs de ce projet sur la santé et l'environnement.

J'aimerais savoir quelle est l'initiative, d'ordre juridique ou
diplomatique, que votre Gouvernement compte prendre pour
freiner, arrêter, voire casser cette décision.

M. le Président. — La parole est à M. Picqué, ministre-
président.

M. Charles Piequé, ministre-président du Gouvernement.
— Monsieur le Président, nous étions peu nombreux à espérer
un revirement d'attitude de la Députation permanente. Je le
déplore, et il faut dès lors prendre de nouvelles initiatives, de
concert avec le ministre de l'Environnement.

Je pense qu'il faut agir en plusieurs étapes. La première
consisterait à introduire un recours administratif, ce que va faire
le Gouvernement, devant la tutelle de la Députation permanente,
à savoir le Gouvernement flamand.

En cas d'échec, il s'impose — et j'en prendrai l'initiative
avec l'appui du Gouvernement — de saisir le Comité de concer-
tation. En effet, on peut certainement dans ce cas-ci évoquer un
conflit d'intérêt.

Enfin, dans l'hypothèse — nous devons être très clairs —
d'un échec, le Gouvernement devrait prendre l'initiative
d'introduire une action auprès du Conseil d'Etat.

Cet avis est partagé par les membres du Gouvernement.
Si nous ne trouvions pas au sein du Gouvernement flamand

une écoute attentive, ce serait à mes yeux, une transgression
grave du principe de loyauté fédérale; ce problème
d'incinérateur pourrait prendre une valeur hautement symboli-
que dans les relations entre nos deux Régions.
(Appllaudissements. )

VOTES NOMINATIFS — NAAMSTEMMINGEN

M. le Président. — L'ordre du jour appelle le vote nomina-
tif sur l'ensemble des projets et proposition dont l'examen est
terminé.

Aan de orde is de naamstemming over het geheel van de
afgehandelde ontwerpen en voorstel.

PROJET D'ORDONNANCE MODIFIANT L'ORDON-
NANCE DU 29 AOÛT 1991 ORGANIQUE DE LA
PLANIFICATION ET DE L'URBANISME ET ABRO-
GEANT L'ORDONNANCE DU 30 JUILLET 1992
RELATIVE A L'EVALUATION PREALABLE DES
INCIDENCES DE CERTAINS PROJETS EN REGION
DE BRUXELLES-CAPITALE

Votes réservés

ONTWERP VAN DE ORDONNANTIE TOT WIJZIGING
VAN DE ORDONNANTIE VAN 29 AUGUSTUS 1991
HOUDENDE ORGANISATIE VAN DE PLANNING EN
DE STEDEBOUW EN TOT OPHEFFING VAN DE
ORDONNANTIE VAN 30 JULI 1992 BETREFFENDE
DE VOORAFGAANDE EFFECTENBEOORDELING
VAN BEPAALDE PROJECTEN IN HET BRUSSELS
HOOFDSTEDELIJK GEWEST

Aangehouden stemmingen

M. Ie Président. — Nous allons procéder aux votes sur les
amendements et articles réservés du projet d'ordonnance.
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Wij zullen over de aangehouden amendementen en artikelen
van het ontwerp van ordonnantie stemmen.

Mesdames, messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n° l de M. Philippe Debry, Mme Marie Nagy, M.
Alain Adriaens à l'article 7.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. l
van de heer Philippe Debry, mevrouw Marie Nagy, de heer
Alain Adriaens bij artikel 7.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

59 membres sont présents.
59 leden zijn aanwezig.
45 votent non.
45 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen ja.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

M. André, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé, MM. Chabert,
Clerfayt, Cools, Comelissen, De Coster, Decourty, De Decker,
De Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Looz-Corswarem, Deman-
nez. Désir, Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis, MM. Eloy,
Frippiat, Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM.Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens,
Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pivin, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thiele-
mans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et
M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Grimberghs,
Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, van Walleghem, et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

Mme Carton de Wiart et M. Roelants du Vivier.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 5 de M. Dominique
Harmel à l'article 7.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 5
van de heer Dominique Harmel bij artikel 7.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci ? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

Nous passons maintenant au vote sur l'article 7.
Wij stemmen nu over het artikel 7.
— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont présents.
60 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
15 votent non.
15 stemmen neen.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En conséquence, l'article est adopté.
Bijgevolg is het artikel aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé, Carton
de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Comelissen, De
Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mme F. Dupuis,
MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM.Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, M. Michel, Mmes
Molenberg, Mouzon, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans,
Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van
Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, MM. Grimberghs, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti,
van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Fripiat et Lemmens.
M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons au

vote sur l'amendement n0 6 de M. Dominique Harmel à l'arti-
cle 8.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 6
van de heer Dominique Harmel bij artikel 8.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont présents.
60 leden zijn aanwezig.
48 votent non.

947



Conseil de la Région de Bruxelles-Capitale — Compte rendu intégral
Brusselse Hoofdstedelijke Raad — Volledig verslag

48 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen oui.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. André, Béghin, Mines Bouarfa, Caron, Carthé, Carton
de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Comelissen, De
Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, Désir, Draps,
Mme F. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia, Gosuin, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc,
Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne, Michel, Mmes
Molenberg, Mouzon, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans,
Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van
Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Grimberghs,
Hannel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens, Mme
Nagy, MM. Ouezekhti, van Walleghem, et Veldekens.

M. le Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 8.

Wij stemmen nu over het artikel 8.

— Il est procédé au Vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

60 membres sont présents.
60 leden zijn aanwezig.
43 votent oui.
43 stemmen ja.
15 votent non.
15 stemmen neen.
2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.

En conséquence, l'article est adopté.
Bijgevolg is het artikel aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé, Carton
de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Comelissen, De
Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mme P. Dupuis,
MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM.Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, M. Michel, Mmes
Molenberg, Mouzon, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans,
Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van
Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, MM. Grimberghs, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti,
van Walleghem, et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat et Lemmens.

M. le Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 2 de M. Philippe
Debry, Mme Marie Nagy, M. Alain Adriaens à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 2
van de heer Philippe Debry, mevrouw Marie Nagy, de heer
Alain Adriaens bij artikel 12.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

61 membres sont présents.
61 leden zijn aanwezig.
48 votent non.
48 stemmen neen.
13 votent oui.
13 stemmen oui.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé, Carton
de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Comelissen, De
Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, Désir, Draps,
Mme F. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia, Gosuin, Grijp,
Mme Guillaume-Vanderroost, MM.Hasquin, Hecq, Leduc,
Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne, Michel, Mmes
Molenberg, Mouzon, MM. Picqué. Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thielemans,
Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et M. van
Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand, Grim-
berghs, Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, van Walleghem, et Veldekens.

M. le Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 7 de M. Dominique
Harmel à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 7
van de heer Dominique Harmel bij artikel 12.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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60 membres sont présents.
60 leden zijn aanwezig.
48 votent non.
48 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen j a.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron, Carthé, Carton
de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Comelissen, De
Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, Désir, Draps,
Mmes F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia,
Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hasquin,
Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et
M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand, Grim-
berghs, Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens-
Stael, Mme Nagy, MM. Van Walleghem et Veldekens.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 8 de M. Dominique
Harmel à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 8
van de heer Dominique Harmel bij artikel 12.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci ? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

Mesdames, messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n0 9 de M. Dominique Harmel à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 9
van de heer Dominique Harmel bij artikel 12.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci ? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

Mesdames, messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n° 10 de M. Dominique Harmel à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 10 de heer Dominique Harmel bij artikel 12.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming ? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

Mesdames, messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n0 11 de M. Dominique Harmel à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 11 van de heer Dominique Harmel bij artikel 12.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci ? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming ? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

Mesdames, messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n0 12 de M. Dominique Harmel à l'article 12.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement
nr. 12 van de heer Dominique Harmel bij artikel 12.

Peut-on considérer que le résultat du vote précédent est vala-
ble pour celui-ci ? (Assentiment.)

Mag de uitslag van de vorige stemming ook gelden voor
deze stemming? (Instemming.)

L'amendement est donc rejeté.
Het amendement is dus verworpen.

Nous passons maintenant au vote sur l'article 12.
Wij stemmen nu over het artikel 12.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

61 membres sont présents.
61 leden zijn aanwezig.
44 votent oui.
44 stemmen ja.
14 votent non.
14 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'article 12 est adopté.
Bijgevolg is artikel 12 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
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lissen, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes
F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pi vin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Thomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Galand,
Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens-Stael,
Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van Walleghem et
Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 13 de M. Dominique
Harmel à l'article 13.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement
nr.13 van de heer Dominique Harmel bij artikel 13.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

61 membres sont présents.
61 leden zijn aanwezig.
49 votent non.
49 stemmen neen.
11 votent oui.
11 stemmen ja.
l s'abstient.
l onthoudt zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, De Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens,
Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

M. Adriaens, Mme Fraiteur, MM. Galand, Harmel,
Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens-Stael, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich:

M. Grimberghs.
M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur

l'article 13.
Wij stemmen nu over het artikel 13.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
44 votent oui.
44 stemmen ja.
15 votent non.
15 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'article 13 est adopté.
Bijgevolg is artikel 13 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes
F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Praiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich:

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

M. Ie Président — M. Dominique Harmel propose la
suppression de l'article 16.

De heer Dominique Harmel stelt voor artikel 16 te schrap-
pen.

Nous passons donc au vote sur le maintien de l'article 16.
Wij stemmen nu over het behoud van artikel 16.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.
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62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
44 votent oui.
44 stemmen j a.
7 votent non.
7 stemmen neen.

11 s'abstiennent.
11 onthouden zich.

En conséquence, l'article 16 est adopté.
Bijgevolg is artikel 16 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pi vin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. de Looz-Corswarem, Eloy, Mme Fraiteur,
MM. Harmel, Lemaire, Matagne et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Adriaens, Debry, Frippiat, Galand, Grimberghs, Mme
Huytebroeck, MM. Lemmens, Lootens-Stael, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 3 de MM. Alain
Adriaens, Philippe Debry et Mme Marie Nagy, à l'annexe A.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 3
van de heren Alain Adriaens, Philippe Debry en mevrouw Marie
Nagy, bij bijlage A.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
49 votent non.
49 stemmen neen.
10 votent oui.
10 stemmen ja.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Comelissen,
Cools, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, De Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM.
Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens,
Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand,
Harmel, Mme Huytebroeck, M. Lemaire, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti et Veldekens.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich :

MM. Grimberghs, Lootens-Stael et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 4 de M. Philippe
Debry, Mme Marie Nagy et M. Alain Adriaens à l'annexe A.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 4
van de heer Philippe Debry, mevrouw Marie Nagy en de heer
Alain Adriaens bij bijlage A.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
50 votent non.
50 stemmen neen.
10 votent oui.
10 stemmen j a.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, De Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM.
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Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM, Lemmens, Ma-
tagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand,
Hannel, Mme Huytebroeck, M. Lemaire, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti et Veldekens.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich :

MM. Grimberghs, Lootens-Stael et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'annexe A.

Wij stemmen nu over het bijlage A.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
44 votent oui.
44 stemmen ja.
15 votent non.
15 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'annexe A est adoptée.
Bijgevolg is bijlage A aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes F. Dupuis,
G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre,
M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, De Looz-Corswarem, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM. Oue-
zekhti, Van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus i
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

Vote nominatif sur l'ensemble

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en heren, wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
45 votent oui.
45 stemmen j a.
13 votent non.
13 stemmen neen.
5 s'abstiennent.
5 onthouden zich.

En conséquence, le projet d'ordonnance est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes P.
Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes
Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll,
Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy,
Mme Fraiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti et Velde-
kens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Prippiat, Grimberghs, Lemmens, Lootens-Stael et Van
Walleghem.

M. Ie Président. — La parole est à M. Grimberghs.

M. Denis Grimberghs. — Monsieur Ie Président, je me suis
abstenu pour ce vote-ci comme pour les précédents parce que
j'ai accepté de pairer avec le père de l'ordonnance: M. Hotyat.

M. le Président. — II vous en est donné acte.
Akte wordt u ervan genomen.
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PROJET D'ORDONNANCE RELATIF
AUX PERMIS D'ENVIRONNEMENT

Votes réservés

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 6 de Mme Béatrice
Fraiteur à l'article 6.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 6
van mevrouw Béatrice Fraiteur bij artikel 6.

ONTWERP VAN ORDONNANTIE BETREFFENDE
DE MILIEUVERGUNNINGEN

Aangehouden stemmingen

M. le Président. — Nous allons procéder aux votes sur les
amendements et articles réservés du projet d'ordonnance.

Wij zullen over de aangehouden amendementen en artikelen
van het ontwerp van ordonnantie stemmen.

Mesdames, messieurs, nous passons maintenant au vote sur
l'amendement n0 l de MM. Adriaens et Debry, à l'article 6.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. l
van de heren Adriaens en Debry, bij artikel 6.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
50 votent non.
50 stemmen neen.
12 votent oui.
12 stemmen ja.
l s'abstient.
l onthoudt zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens,
Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes
Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll,
Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand,
Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens-Stael,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich :

M. Grimberghs.

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.

63 leden zijn aanwezig.

50 ont voté non.

50 hebben neen gestemd.

12 ont voté oui.

12 hebben ja gestemd.

l s'abstient.

l onthoudt zicht.

En conséquence, l'amendement est rejeté.

Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :

Neen hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Drouart, Mmes F. Dupuis, G. Dupuis, MM. Frip-
piat, Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost,
MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens,
Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes
Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll,
Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Garcia,
Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens-Stael,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

S'est abstenu:

Onthouden heeft zich :

M. Grimberghs.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 6.

Wij stemmen nu over het artikel 6.
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— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
44 ont voté oui.
44 hebben ja gestemd.
15 ont voté non.
15 hebben neen gestemd.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'article 6 est adopté.
Bijgevolg is het artikel 6 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Mmes P. Dupuis,
G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre,
M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté neen :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus.
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 2 de MM. Adriaens et
Debry à l'article 21.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 2
van de heren Adriaens en Debry bij artikel 21.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig
49 ont voté non.
49 hebben neen gestemd.
12 ont voté oui.
12 hebben ja gestemd.

l s'abstient.
l onthoudt zich,

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :

Neen hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Clerfayt, Cools, Comelissen, De
Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe d'Ardoye,
de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez, Désir, Draps,
Mme F. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia, Gosuin, Grijp,
Mme Guillaume- Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc,
Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne, Michel, Mmes
Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du
Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Thiele-
mans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpévenage et
M. van Weddingen.

Ont voté oui ;

Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand,
Harmel, Mme Huytebroeck, MM!. Lemaire, Lootens-Stael,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

S'est abstenu:

Onthouden heeft zich :
M. Grimberghs.

— Nous passons maintenant au vote sur

Wij stemmen nu overhel artikel 21.

M. Ie Président.
l'article 21.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.

45 ont voté oui.

45 hebben ja gestemd.

15 ont voté non.
15 hebben neen gestemd.

3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'article 21 est adopté.
Bijgevolg is het artikel 21 aangenomen.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mme
F. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre,
M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.
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Ont voté neen :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM. Oue-
zekhti. Van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 3 de MM. Adriaens et
Debry et sur le même amendement n° 7 de Mme Fraiteur à
l'article 40.

Dames en heren, wij stemmen nu o ver het amendement nr. 3
van de heren Adriaens en Debry en over hetzelfde amendement
nr. 7 van mevrouw Fraiteur bij artikel 40.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig

50 ont voté non.
50 hebben neen gestemd.
12 ont voté oui.
12 hebben ja gestemd.
l s'abstient.
l onthoudt zich.

En conséquence, les amendements sont rejetés.
Bijgevolg zijn de amendementen verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mme F. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia,
Gosuin, Grijp, Mme Guillaume- Vanderroost, MM. Hasquin,
Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pi vin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand,
Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire, Lootens-Stael,
Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

S'est abstenu:
Onthouden heeft zich :

M. Grimberghs.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 40.

Wij stemmen nu over het artikel 40.

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.

63 leden zijn aanwezig.

45 votent oui.

45 stemmen ja.

15 votent non.

15 stemmen neen.

3 s'abstiennent.

3 onthouden zich.

En conséquence, l'article 40 est adopté.

Bijgevolg is artikel 40 aangenomen.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mme
F. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre,
M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :

Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck,
MM. Lemaire, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM.
Ouezekhti, Van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus :

Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 8 de Mme Béatrice
Fraiteur à l'article 62.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 8
van mevrouw Béatrice Fraiteur bij artikel 62.

— Il est procédé au vote nominaüf.

Tot naamstemming wordt overgegaan.
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62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
57 votent non.
57 stemmen neen.
4 votent oui.
4 stemmen j a.
l s'abstient.
l onthoudt zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa,
Caron, Carthé, Carton de Wiart, MM. Clerfayt, Cools, Comelis-
sen, Debry, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de
Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps,
Mmes F. Dupuis, G. Dupuis, M. Eloy, Mme Foucart, MM. Frip-
piat, Galand, Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-
Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Mme Huytebroeck,
M. Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens, Lootens-Stael,
Matagne, Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Nagy, M.
Ouezekhti, Mme Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vanden-
bossche, van Eyll, Mme Vanpévenage, MM. Van Walleghem et
van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

Mme Fraiteur, MM. Harmel, Lemaire et Veldekens.

S'est abstenu :
Onthouden heeft zich :

M. Grimberghs.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 62.

Wij stemmen nu over het artikel 62.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
45 votent oui.
45 stemmen ja.
13 votent non.
13 stemmen neen.
5 s'abstiennent.
5 onthouden zich.

En conséquence, l'article 62 est adopté.
Bijgevolg is artikel 62 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes
Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll,
Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Le-
maire, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs, Lemmens, Lootens-Stael et Van
Walleghem.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n0 4 de MM. Alain
Adriaens et Philippe Debry à l'article 101.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 4
van de heren Alain Adriaens en Philippe Debry bij artikel 101.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
50 votent non.
50 stemmen neen.
10 votent oui.
10 stemmen ja.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, de Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mme P. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia,
Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hasquin,
Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.
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Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, Mme Fraiteur, MM. Galand,
Harmel, Mme Huytebroeck, M. Lemaire, Mme Nagy,
MM. Ouezekhti et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich:

MM. Gdmberghs, Lootens-Stael et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 101.

Wij stemmen nu over het artikel 101.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
45 votent oui.
45 stemmen ja.
15 votent non.
15 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'article 101 est adopté.
Bijgevolg is artikel 101 aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen, De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme
Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa,
MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes
Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll,
Mme Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, de Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Praiteur, MM. Galand, Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Le-
maire, Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti,
Van Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich:

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote sur l'amendement n° 5 de MM. Alain
Adriaens, Philippe Debry et Mme Marie Nagy, à l'article 102.

Dames en heren, wij stemmen nu over het amendement nr. 5
van de heren Alain Adriaens, Philippe Debry et mevrouw Marie
Nagy, bij artikel 102.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

63 membres sont présents.
63 leden zijn aanwezig.
50 votent non,
50 stemmen neen.
10 votent oui.
10 stemmen j a.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, l'amendement est rejeté.
Bijgevolg is het amendement verworpen.

Ont voté non :
Neen hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, De Looz-Corswarem, Demannez,
Désir, Draps, Mme F. Dupuis, MM. Eloy, Frippiat, Garcia,
Gosuin, Grijp, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hasquin,
Hecq, Leduc, Mme Lemesre, MM. Lemmens, Matagne,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Daïf, Mme Praiteur, MM. Galand, Harmel,
Mme Huytebroeck, M. Lemaire, Mme Nagy, MM. Ouezekhti
et Veldekens.

Se sont abstenus :
Onthouden hebben zich :

MM. Grimberghs, Lootens-Stael et Van Walleghem.

M. Ie Président. — Nous passons maintenant au vote sur
l'article 102.

Wij stemmen nu overhel artikel 102.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
45 votent oui.
45 stemmen ja.
14 votent non.
14 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.
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En conséquence, l'article 102 est adopté.
Bijgevolg is het artikel 102 aangenomen.

Ont voté oui:
Ja hebben gestemd :

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-
lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mmes F.
Dupuis, G. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Grijp, Mme Guil-
laume-Vanderroost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemes-
re, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué,
Pivin, Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Sten-
gers, MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme Vanpéve-
nage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd:

MM. Adriaens, Debry, De Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Praiteur, M. Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire,
Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van
Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs, et Lemmens.

Vote nominatif sur l'ensemble

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur le projet d'ordonnance.

Dames en heren, Wij stemmen nu over het ontwerp van
ordonnantie.

— Il est procédé au vote nominatif.
Tot naamstemming wordt overgegaan.

61 membres sont présents.
61 leden zijn aanwezig.
44 votent oui.
44 stemmen ja.
14 votent non.
14 stemmen neen.
3 s'abstiennent.
3 onthouden zich.

En conséquence, le projet d'ordonnance est adopté. Il sera
soumis à la sanction du Gouvernement.

Bijgevolg is het ontwerp van ordonnantie aangenomen. Het
zal ter bekrachtiging aan de Regering worden voorgelegd.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools, Come-

lissen. De Coster, Decourty, De Decker, De Grave, de Jonghe
d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir, Draps, Mme
P. Dupuis, MM. Garcia, Gosuin, Mme Guillaume- Vander-
roost, MM. Hasquin, Hecq, Leduc, Mme Lemesre, M. Michel,
Mmes Molenberg, Mouzon, Payfa, MM. Picqué, Pivin,
Roelants du Vivier, Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers,
MM. Thielemans, Tomas, Vandenbossche, van Eyll, Mme
Vanpévenage et M. van Weddingen.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Debry, De Looz-Corswarem, Eloy, Mme
Fraiteur, M. Harmel, Mme Huytebroeck, MM. Lemaire,
Lootens-Stael, Matagne, Mme Nagy, MM. Ouezekhti, Van
Walleghem et Veldekens.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Grimberghs et Lemmens.

PROPOSITION DE RECOMMANDATIONS RELATI-
VES Au DEVELOPPEMENT DURABLE A L'OCCA-
SION DE LA TENUE DE L'ASSEMBLEE GENERALE
SPECIALE DES NATIONS-UNIES SUR L'ENVIRON-
NEMENT ET LE DEVELOPPEMENT (NEW YORK,
23-27 JUIN 1997)

Vote nominatif sur l'ensemble

VOORSTEL VAN AANBEVELINGEN BETREFFENDE
DE DUURZAME ONTWIKKELING NAAR AANLEI-
DING VAN DE BIJZONDERE ALGEMENE VERGA-
DERING VAN DE VERENIGDE NATIES OVER HET
LEEFMILIEU EN DE ONTWIKKELING (NEW
YORK, 23-27 JUNI 1997)

Naamstemming over het geheel

M. Ie Président. — Mesdames, messieurs, nous passons
maintenant au vote nominatif sur laproposilionde recommanda-
tions.

Dames en heren, wij stemmen nu over het voorstel van
aanbevelingen.

— Il est procédé au vote nominatif.
Er wordt tot naamstemming overgegaan.

62 membres sont présents.
62 leden zijn aanwezig.
57 votent oui.

57 stemmen ja.
3 votent non.
3 stemmen neen.

2 s'abstiennent.
2 onthouden zich.
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En conséquence, la proposition de recommandations est
adoptée.

Bijgevolg is het voorstel van aanbevelingen aangenomen.

Ont voté oui :
Ja hebben gestemd :

MM. Adriaens, Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa,
Caron, Carthé, Carton de Wiart, MM. Chabert, Clerfayt, Cools,
Comelissen, Debry, De Coster, Decourty, De Decker, De
Grave, de Jonghe d'Ardoye, de Lobkowicz, Demannez, Désir,
Draps, Mmes P. Dupuis, G. Dupuis, Fraiteur, MM. Frippiat,
Garcia, Gosuin, Grijp, Grimberghs, Mme Guillaume-Vander-
roost, MM. Harmel, Hasquin, Hecq, Mme Huytebroeck,
MM. Leduc, Lemaire, Mmes Lemesre, MM. Lemmens,
Michel, Mmes Molenberg, Mouzon, Nagy, M. Ouezekhti,
Mme Payfa, MM. Picqué, Pivin, Roelants du Vivier,
Romdhani, Mmes Schepmans, Stengers, MM. Tomas, Vanden-
bossche, van Eyll, Mme Vanpévenage, MM. van Weddingen et
Veldekens.

Ont voté non:
Neen hebben gestemd :

MM. De Looz-Coorswarem, Eloy et Matagne.

Se sont abstenus:
Onthouden hebben zich :

MM. Lootens-Stael et Van Walleghem.

SCRUTIN SECRET EN VUE DE LA PRESENTATION
D'UNE LISTE DOUBLE DE CANDIDATS A UNE
PLACE VACANTE DE MEMBRE DU COLLEGE
D'ENVIRONNEMENT (ART. 38 DE L'ORDONNANCE
DU 30 JUILLET 1992 RELATIVE AU PERMIS
D'ENVIRONNEMENT)

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE VOOR-
DRACHT VAN EEN LUST VAN TWEE KANDIDA-
TEN VOOR EEN VACANTE AMBT VAN LID VAN
HET MILIEUCOLLEGE (ART. 38 VAN DE ORDON-
NANTIE VAN 30 JULI 1992 BETREFFENDE DE
MILIEUVERGUNNING)

M. Ie Président. —L'ordre du jour appelle le scrutin secret
en vue de la présentation d'une liste double de candidats à une
place vacante de membre du Collège d'environnement. Il s'agit
de pourvoir au remplacement de M. Willy Dirkx, démission-
naire.

Il est toutefois apparu que le mandat de M. Willy Dirkx en
qualité de membre du Collège d'environnement est venu à
échéance le 28 avril 1997.

Je vous propose dès lors de considérer que la présentation de
la liste double à laquelle nous allons procéder est fondée non sur
la démission de M. Willy Dirkx, mais bien sur la vacance de son
mandat suite à l'expiration du délai de 3 ans pour lequel il avait
été nommé par arrêté du Gouvernement du 28 avril 1994.

Pas d'observation? (Non.)
Il en sera ainsi.
Aan de orde is de geheime stemming met het oog op de voor-

dracht van een lijst van twee kandidaten voor een vacante ambt

van lid van het Milieucollege, overeenkomstig artikel 38 van de
ordonnantie van 30 juli 1992 betreffende de milieuvergunning.
Het gaat erom de heer Willy Dirkx, ontslagnemend, te vervan-
gen.

Gebleken is evenwel dat het mandaat van de heer Willy
Dirkx als lid van het Milieucollege, op 28 april 1997 ten einde is
gelopen.

Ik stel u bijgevolg voor ervan uit te gaan dat de voordracht
van het dubbeltal die wij zullen doen niet is ingegeven door het
ontslag van de heer Willy Dirkx maar wel door het feit dat zijn
mandaat vacant is na het verstrijken van de termijn van 3 jaar
waarvoor hij bij besluit van de Regering van 28 april 1994 was
benoemd.

Geen opmerking? (Neen.)
Aldus zal geschieden.
Les bulletins de vote ont été distribués.
Je rappelle qu'un seul vote doit être émis dans ce bulletin. Il

s'agit du vote en faveur du premier candidat. Le candidat ayant
obtenu le moins de voix sera proposé comme deuxième candi-
dat.

Het stembriefje werd rondgedeeld.
Ik herinner eraan dat er op het stembiljet één stem moet

worden uitgebracht. Het betreft de stemming over de eerste
kandidaat. De kandidaat met de minste stemmen zal als tweede
kandidaat voorgesteld worden.

Je vous propose de charger un secrétaire siégeant au bureau
de vérifier le nombre de votants et de dépouiller le scrutin avec
un des autres secrétaires, par exemple M; Garcia avec Mme
Guillaume-Vanderroost.

Il stel voor een secretaris van het bureau ermee te belasten
het aantal stemmers te controleren en de stemmen te tellen met
een van de andere secretarissen, bijvoorbeeld de heer Garcia en
mevrouw Guillaume-Vanderroost.

A l' appel de son nom, chaque membre est prié de venir dépo-
ser un bulletin non signé dans l'urne.

Ik verzoek elk lid bij het afroepen van zijn naam één ongete-
kend stembriefje in de stembus te komen deponeren.

J'invite Mme la secrétaire à procéder à l'appel nominal.
Ik nodig mevrouw de secretaris uit tot de naamafroeping

over te gaan.
— Il est procédé à l'appel nominal.
Tot naamafroeping wordt overgegaan.

M. Ie Président — Tout le monde a-t-il déposé son bulletin
dans l'urne?

Heeft iedereen zijn stembriefje in de stembus gedeponeerd ?
Je déclare le scrutin clos.
Ik verklaar de stemming voor gesloten.
— Il est procédé au dépouillement du scrutin.
Tot telling van de stemmen wordt overgegaan.

M. Ie Président. — Voici le résultat des votes.
Uitslag van de stemmingen.
Nombre de voix émises: 59
Aantal uitgebrachte stemmen : 59
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Votes blancs et nuls : 19
Blanco en ongeldige stemmen: 19
Nombre de votes valables : 40
Aantal geldige stemmen : 40
Pour M. Rik Coolen: 37
Voor de heer Rik Coolen : 37
Pour M. Emiel Dullaert: 3
Voor de heer Emiel Dullaert: 3
M. Coolen obüent donc la majorité absolue.
De heer Coolen bekomt dus de volstrekte meerderheid.
M. Coolen qui obtient la majorité absolue est désigné

comme premier candidat pour le mandat de membre du Collège
d'environnement.

De heer Coolen die de volstrekte meerderheid bekomt, is dus
aangewezen als eerste kandidaat voor het mandaat van lid van
het Milieucollege.

ORDRE DES TRAVAUX

REGELING VAN DE WERKZAAMHEDEN

M. Ie Président. — Mes chers collègues, je vous propose
une modification de notre ordre du jour.

M. Lootens-Stael et M. Harmel demandent de reporter leurs
interpellations prévues dans le cadre de l'Assemblée réunie de la
Commission communautaire commune de ce jour. M. Lootens-
Stael le demande également pour ses deux questions orales. Dès
lors, je propose de reporter la réunion de la Commission commu-
nautaire commune. (Assentiment.)

Après le second scrutin auquel nous allons procéder, nous
poursuivrons l'ordre de nos travaux, avec l'interpellation de
M. Adriaens à M. Gosuin, sur la politique régionale de l'eau.

De heer Lootens stelt voor om zijn interpellatie en monde-
linge vragen ingeschreven op de agenda van de plenaire verga-
dering van de Gemeenschappelijke Gemeenschapscommissie
van heden tot een latere datum uit te stellen. Hetzelfde doet de
heer Harmel in verband met zijn interpellatie tot minister-
president Charles Picqué.

In die omstandigheden stel ik voor om de op vandaag vast-
gestelde vergadering van de VVGG in haar geheel te verdagen.
(Instemming.)

SCRUTIN SECRET EN VUE DE LA DESIGNATION
D'UN MEMBRE DU COLLEGE JURIDICTIONNEL
DE LA REGION DE BRUXELLES-CAPITALE (ARTI-
CLE 83gt/JWöï//£S DE LA LOI SPECIALE DU
12 JANVIER 1989 RELATIVE AUX INSTITUTIONS
BRUXELLOISES)

GEHEIME STEMMING MET HET OOG OP DE AAN-
WIJZING VAN EEN LID VAN HET RECHTSCOL-
LEGE VAN HET BRUSSELS HOOFDSTEDELIJK
GEWEST (ARTIKEL 83QUINQUIES VAN DE
BIJZONDERE WET VAN 12 JANUARI 1989 MET
BETREKKING TOT DE BRUSSELSE INSTELLIN-
GEN)

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle le scrutin secret
en vue de la désignation d'un membre du Collège juridictionnel

de la Région de Bruxelles-Capitale (article ïîquinquies de la loi
spéciale du 12 janvier 1989 relative aux institutions bruxelloi-
ses, inséré par l'article 87 de la loi spéciale du 16 juillet 1993
visant à achever la structure fédérale de l'Etat), en remplace-
ment de M. Jean Rens.

Aan de orde is de geheime stemming met het oog op de
aanwijzing van een lid van het Rechtscollege van het Brusselse
Hoofdstedelijk Gewest (artikel 83quinquies van de bijzondere
wet van 12 januari 1989 met betrekking tot de Brusselse instel-
lingen, ingevoegd bij artikel 87 van de bijzondere wet van 16 juli
1993 tot vervollediging van de federale staatsstructuur), ter
vervanging van de heer Jean Rens.

Le candidat proposé par le Gouvernement est M. Jean-
Régnier Thys.

De kandidaat voorgedragen door de Regering is de heer
Jean-Régnier Thys.

Le bulletin de vote a été distribué.
Het stembriefje werd rondgedeeld.
Je vous propose de charger un secrétaire siégeant au bureau

de vérifier le nombre de votants et de dépuiller le scrutin avec un
des autres secrétaires, par exemple M. Veldekens avec Mme
Guillaume-Vanderroost.

Ik stel voor de secretaris van het bureau ermee te belasten het
aantal stemmers te controleren en de stemmen te tellen met een
van de andere secretarissen, bijvoorbeeld de heer Veldekens met
mevrouw Guillaume-Vanderroost.

A l' appel de son nom, chaque membre est prié de venir dépo-
ser un bulletin non signé dans l'ume.

Ik verzoek elk lid bij het afroepen van zijn naam één ongete-
kend stembriefje in de stembus te komen deponeren.

J'invite Mme la secrétaire à procéder à l'appel nominal.
Ik nodig mevrouw de secretaris uit tot de naamafroeping

over te gaan.
— 11 est procédé à l'appel nominal.
Tot naamafroeping wordt overgegaan.

M. Ie Président —Tout le monde a-t-il déposé son bulletin
dans l'ume ?

Heeft iedereen zijn stembriefje in de stembus gedeponeerd ?
Je déclare le scrutin clos.
Ik verklaar de stemming voor gesloten.
— Il est procédé au. dépouillement du scrutin.
Tot telling van de stemmen wordt overgegaan.

M. Ie Président — Voici le résultat du scrutin.
Ziehier de uitslag van de geheim stemming.
Nombre de voix émises : 56

Aantal uitgebrachte stemmen : 56
Votes blancs et nuls : 12

Blanco en ongeldige stemmen: 12

Nombre de votes valables : 44

Aantal geldige stemmen : 44

960



Séance plénière du vendredi 30 mai 1997
Plenaire vergadering van vrijdag 30 mei 1997

M. Jean-RégnierThysaobtenu41 voix soit lamajorité abso-
lue des voix et est donc désigné en qualité de membre du Collège
juridictionnel de la Région de Bruxelles-Capitale.

De heer Jean-Régnier Thys heeft 41 stemmen, dus de vol-
strekte meerderheid van de stemmen bekomen en wordt dus als
lid van het Rechtscollege van het Brussels Hoofdstedelijk
Gewest aangewezen.

Les membres concernés et les ministres sont présents.

Je vous propose d'avancer dans notre ordre du jour, autant
que faire se peut. Si nous reportons tous ces points, la séance
suivante en sera d'autant plus encombrée. J'ai entendu que
certains membres demandent une séance supplémentaire. C'est
au bureau élargi à en décider. Pour toutes ces raisons, je vous
demande de rejeter la demande d'ajournement et de poursuivre
l'ordre du jour, tel qu'il a été adopté, par ce qui y reste inscrit
après les désistements des uns et des autres.

ORDRE DES TRAVAUX
DEMANDE D'AJOURNEMENT

REGELING VAN WERKZAAMHEDEN
VRAAG VAN VERDAGING

M. Denis Grimberghs. — Monsieur Ie Président, en vertu
de l'article 54 du Règlement, je vous demande d'ajourner les
travaux et de nous réunir un autre jour, la semaine prochaine,
afin d'épuiser notre ordre du jour parce que le report des inter-
pellations et des questions orales a pour effet d'encombrer les
réunions suivantes. Je pense qu'il n'y a pas d'autre solution.

Vous vous êtes félicité, tout à l'heure, de l'ajournement de la
réunion de l'Assemblée réunie et nous en avons pris acte. Je
demande de tenir une séance supplémentaire la semaine
prochaine et un ajournement des débats.

M. le Président. — Monsieur Grimberghs, je suis très cons-
cient de la situation.

Je vous rappelle qu'une demande de modification de l'ordre
du jour doit être déposée par écrit.

Pour le reste, pour éviter un encombrement des prochaines
séances, je demande que l'ordre du jour tel qu'il a été adopté soit
poursuivi avec les interpellations qui y figurent.

M. Denis Grimberghs. —Je vous demande l'ajournement
des débats, conformément à l'article 54,3°, du règlement. Cela
ne doit pas se faire par écrit.

M. le Président. — La parole est à Mme Nagy.

Mme Marie Nagy. — Monsieur le Président, j'appuie la
demande de M. Grimberghs et je demande de procéder au vote
nominatif sur la demande d'ajournement des travaux.

M. le Président — Cette demande est-elle appuyée ? (Six
membres se lèvent.)

îs deze vraag gesteund? (Zes leden staan op.)

En conséquence, nous allons procéder au vote nominatif
dans quelques instants.

Chers collègues, nous sommes donc saisis d'une demande
d'ajournement des travaux par M. Grimberghs et Mme Nagy.

Notre ordre du jour était très chargé, nous le savons. Un
certain nombre de membres ont demandé, au cours de l'après-
midi, de reporter leurs interpellations à la prochaine séance.
C'est très bien si les ministres sont d'accord. Deux interpella-
tions sont encore inscrites à l'ordre du jour de notre séance du
Conseil régional, celle de M. AdriaensàM. Gosuin sur la politi-
que de l'eau et celle de M. Grimberghs à M. Picqué sur la politi-
que du renouveau urbain, ainsi que quelques questions orales.

VOTE NOMINATIF SUR LE MAINTIEN
DE L'ORDRE DU JOUR

NAAMSTEMMING OVER HET BEHOUD
VAN DE AGENDA

M. le Président. — Nous allons procéder au vote nominatif
sur le maintien de l'ordre du jour.

Wij zullen tot naamstemming over het behoud van de agenda
overgaan.

— Il est procédé au vote nominatif.

Tot naamstemming wordt overgegaan.

41 membres sont présents.

41 leden zijn aanwezig.

31 votent oui.

31 stemmen ja.

7 votent non.

7 stemmen neen.

3 s'abstiennent.

3 onthouden zich.

En conséquence, le maintien de l'ordre du jour est adopté.

Bijgevolg, is het behoud van de agenda aangenomen.

Ont voté oui :

Ja hebben gestemd:

MM. Anciaux, André, Béghin, Mmes Bouarfa, Caron,
Carthé, MM. Clerfayt, Cools, Comelissen, De Coster,
Decourty, De Decker, De Grave, de Lobkowicz, Demannez,
Garcia, Gosuin, Mme Guillaume-Vanderroost, MM. Hasquin,
Hecq, Mme Lemesre, M. Michel, Mmes Molenberg, Mouzon,
MM. Roelants du Vivier, Romdhani, Mme Schepmans,
MM. Tomas, Vandenbossche, van Eyll et Mme Vanpévenage.

Ont voté non:

Neen hebben gestemd :

MM. Adriaens, Grijp, Grimberghs, Harmel, Lemaire,
Mme Nagy et M. Veldekens.
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Se sont abstenus ;

Onthouden hebben zich :

MM. Frippiat, Lemmens et Picqué.

POURSUITE DES INTERPELLATIONS

VOORTZETTING VAN DE INTERPELLATIES

M. Ie Président. — L'ordre du jour appelle la poursuite des
interpellations.

Aan de orde is voortzetting van de interpellaties.

INTERPELLATION DE M. ALAIN ADRIAENS A
M. DIDIER GOSUIN, MINISTRE DE L'ENVIRON-
NEMENT ET DE LA POLITIQUE DE L'EAU, DE LA
RENOVATION, DE LA CONSERVATION DE LA
NATURE ET DE LA PROPRETE PUBLIQUE,
CONCERNANT «LA POLITIQUE REGIONALE DE
L'EAU»

INTERPELLATIE VAN DE HEER ALAIN ADRIAENS
TOT DE HEER DIDIER GOSUIN, MINISTER BELAST
MET LEEFMILIEU EN WATERBELEID, RENOVA-
TIE, NATUURBEHOUD EN OPENBARE NETHEID,
BETREFFENDE «HET GEWESTELIJK WATERBE-
LEID»

Bespreking

M. Ie Président. — La parole est à M. Adriaens pour déve-
lopper son interpellation.

M. Alain Adriaens. — Monsieur le Président, monsieur le
ministre, chers collègues, voilà un peu plus d'un an que nous
avons voté une taxe sur le déversement des eaux usées. Comme
cette taxe est opérationnelle depuis un an, le moment m'a semblé
opportun pour interroger le ministre sur la politique de l'eau
mise en œuvre par le Gouvernement, notamment sur
l'affectation des recettes produites par la nouvelle taxe
d'épuration des eaux.

Ma première question consiste à vous demander des préci-
sions sur ces nouvelles recettes. Nous avions procédé à quelques
simulations mais nous devrions aujourd'hui pouvoir disposer de
chiffres plus précis. Je demande donc au ministre quels sont les
montants de la taxe pour chacun des douze premiers mois de
mise en œuvre. Nous savons que le total doit représenter 78/
144es d'une taxe pour une année normale, que je qualifierais
d'année de croisière,

Le ministre pourrait aussi, par exemple, nous donner les
résultats pour le mois d'avril 1997, premier mois représentatif
des recettes normales d'un mois de facturation totale, puisque
les douze premiers mois de mise en œuvre ne portaient que sur
des parties de la taxe. Ce chiffre multiplié par douze devrait nous
donner une idée du rendement annuel de la taxe.

J'aimerais également que le ministre nous précise, pour cette
prernière année de mise en œuvre, le montant de recettes prove-
nant de la taxation de l'eau usée domestique, d'une part, et des
eaux usées autres que domestiques, d'autre part. Nous savons,
en effet, qu'il y avait deux formules différentes de taxation. Pour
cette seconde formule, je demande au ministre de bien vouloir
nous préciser le nombre d'entreprises — et donc les recettes y
afférentes — qui ont opté pour le mode de taxation forfaitaire, et
celles qui ont opté pour le mode de taxation basée sur l'analyse
réelle de la pollution qu'elles rejetaient. Pour cette deuxième
sous-formule, j'aimerais que le ministre nous précise si les
méthodes de calcul retenues présentent ou non des difficultés
d'application. J'ai lu dans un communiqué du Conseil des mi-
nistres qu'il souhaitait engager un informaticien pour appliquer
cette taxe, ce qui semble présager de difficultés ou de complexi-
tés dans l'application des formules de calcul.

Si je pose ces questions, c'est notamment parce que mon
groupe avait craint, lors des discussions du projet d'ordonnance
— étant donné les formules choisies — que la nouvelle taxe ne
remplisse qu'à moitié son rôle. Elle pourrait effectivement être
une source de recettes importantes pour les finances régionales,
sans être pour autant un élément permettant de dissuader certai-
nes entreprises particulièrement polluantes de modifier leurs
méthodes de travail, pour polluer moins afin d'être moins taxées.

J'espère que les chiffres que vous allez me fournir, monsieur
le ministre, nous montreront que la région n' a pas raté cet objec-
tif essentiel qu'est la dissuasion de la pollution des eaux, en se
contentant simplement d'une taxation remplissant les caisses.

Je voudrais poser une petite question complémentaire au
sujet de cette taxe. Il s'agit de la mise en œuvre des dispositions
sociales accompagnant l'ordonnance. Nous avions prévu que les
minimexés ou ceux dont le revenu était inférieur au minimex
puissent être remboursés a posteriori. J'aimerais savoir si cette
clause sociale est effectivement entrée en application et de
quelle manière.

Grâce à cette taxe, des moyens nouveaux viendront s'ajouter
à ceux déjà consacrés à la politique d'épuration des eaux. C'est
pourquoi je poserai également des questions sur la politique
d'épuration des eaux du Gouvernement.

J'aimerais recevoir un bilan des montants consacrés au
collecteur d'amenée à la station sud. Quels sont les montants
déjà dépensés pour les différents équipements de cette station?
Qu'en est-il de l'état d'avancement des travaux? Que reste-t-il
encore à réaliser? Quel est le calendrier d'exécution prévu pour
la mise en œuvre de cette station sud?

Sans que ce soit considéré véritablement comme un engage-
ment budgétaire, j ' aimerais que le ministre nous donne une indi-
cation des montants annuels que le Gouvernement entend consa-
crer à la politique d'épuration des eaux, maintenant qu'il connaît
mieux le rendement de la taxe sur le déversement des eaux
usées. Lors des dernières discussions budgétaires, rappelez-
vous, nous avions demandé en vain un plan pluriannuel pour ces
investissements en matière d'épuration des eaux.

L'expérience de la station sud, la lourdeur et la lenteur des
travaux très centralisés, tout cela ne risque-t-il pas de pousser le
Gouvernement à remettre en cause l'option de la mégastation
d'épuration de 1 million 200 mille équivalents/habitant, prévue
par le plan directeur de 1980, voilà maintenant 17 ans, pour le
nord du bassin régional? Les observateurs les plus neutres se
rendent compte que le fait d'attendre la réalisation complète de
cette énorme installation risque de retarder sérieusement
l'épuration des eaux bruxelloises, bien au-delà des premières
années du XXIe siècle. Cette constatation ne vous aura certaine-
ment pas échappé. Pouvez-vous donc me dire, monsieur le mi-
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nistre, si des alternatives plus décentralisées, permettant une
mise en œuvre plus rapide de l'épuration des eaux, sont actuelle-
ment étudiées par l'administration régionale? Si l'épuration
centralisée devait malgré tout être maintenue, le ministre peut-il
nous donner une évaluation du calendrier de la réalisation de
cette unité nord?

Si je pose ces questions sur les alternatives au Plan directeur
de 1980, c'est parce qu'il vous est de plus en plus difficile de
justifier les retards pris. Nous avons encore signé ici, il n'y a pas
longtemps, des accords internationaux et, manifestement, nous
ne les observons pas. Nous sommes en 1997 et toujours pas un
seul litre d'épuré. Et Bruxelles ne sera manifestement pas capa-
ble de répondre aux exigences des directives européennes qui
nous obligent à faire un effort d'épuration pour l'an 2000.

J'en arrive à la surveillance de la qualité des eaux de surface
en Région bruxelloise, très liée à l'épuration. Un réseau de
surveillance a été développé par des laboratoires universitaires
et se compose de deux sous-ensembles, un réseau on-line où les
données sont transmises à un endroit centralisé, et un réseau o f f -
line où les mesures sont récoltées de temps en temps.

Certaines informations nous ont appris que ces laboratoires
chargés de la surveillance de l'eau seraient peut-être réorgani-
sés. Je souhaiterais que le ministre nous informe sur la manière
dont cela va se passer et comment sera organisé le contrôle
scientifique de la qualité et de l'épuration des eaux en Région
bruxelloise. Je me demande, en particulier, quelles sont les arti-
culations entre le laboratoire qui travaille pour les
4 intercommunales, le CEC, le laboratoire de la CIBE, le labora-
toire des analyses ex-CERIA et celui qui est en train de se créer
au sein de l'IBGE. Il semble y avoir pléthore des laboratoires
chargés du contrôle de l'eau. Il serait peut-être temps de rationa-
liser tout ceci en Région bruxelloise.

Dans un tout autre domaine, je voudrais aborder les grandes
lignes de la politique régionale en matière de production et de
distribution d'eau. Je sais que la CIBE et l'IBDE sont des inter-
communales et qu'il s'agit donc de compétences communales,
mais les responsabilités légales de la région impliquent cepen-
dant un dialogue avec ces organismes intercommunaux. Aussi,
je demande au ministre si la région a des options en cette matière
et si elle a des contacts avec les intercommunales, pour ce qui
concerne la défense du consommateur et la garantie de fourni-
ture d'eau aux plus défavorisés.

La tarification, notamment établie par l'IBDE, est-elle négo-
ciée avec la région? Et avez-vous quelque influence dans ce
domaine, ce qui me paraîtrait normal pour assurer l'égalité de
tous les Bruxellois dans ce domaine, peut-être mineur mais non
sans importance qu'est la distribution de l'eau ?

Plus particulièrement, je vous demande ce qu'il en est de
l'harmonisation des redevances. Considérez-vous, monsieur le
ministre, qu'il est normal que la redevance par logement soit
différente selon les communes et varie même du simple au
double?

L'égalité de tous les Bruxellois qui disposent d'un service
identique n'impliquerait-elle pas une redevance uniforme dans
les 19 communes ? Ne serait-il pas temps de supprimer un héri-
tage du passé qui n'est manifestement plus d'actualité?

Je demande aussi au ministre si des mesures sont prises afin
de généraliser les redevances par logement, et non plus par
compteur, conformément à l'article 44 des statuts sociaux des
intercommunales de distribution. Le ministre ne considère-t-il
pas qu'il serait utile que la région se penche sur la problématique
des tarifs solidaires et favorise ainsi, un peu en parallèle à ce que

nous venons de voter il y a quelques minutes, une consommation
durable de l'eau potable et non plus un gaspillage parfois incon-
sidéré? (Applaudissements sur les bancs ECOLO.)

M. le Président — La parole est à M. de Lobkowicz.

M. Stéphane de Lobkowicz. — Monsieur le Président,
M. le ministre, mes chers collègues, l'intervention de
M. Adriaens m'interpelle également car, même si je suis loin de
partager toutes ses idées et surtout ses remèdes, j'estime néan-
moins qu'il a mis le doigt sur plusieurs points essentiels d'un
domaine souvent négligé mais ô combien important : la politique
de l'eau ! (Sourires.)

Je vous exposerai ma sensibilité certes d'homme soucieux
de l'environnement et de la nature mais aussi de libéral attentif à
la liberté économique et au fait de ne pas dépasser un niveau de
taxation raisonnable.

Tout d'abord, je me réfère à la «Bible» gouvernementale,
l'accord de Gouvernement de juin 1995.

Celui-ci décrivait clairement la politique à mener, qui devait
s'appuyer sur les 4 axes suivants :

a) maintenir une distribution d'eau potable de qualité à un
coût raisonnable et préserver les ressources en eau;

b) lutter contre les inondations dans les quartiers à risques;

c) collecter et épurer les eaux usées urbaines et les eaux
pluviales;

d) assurer une gestion intégrée des eaux usées et pluviales.

Un peu plus loin l'accord précisait comment il entendait
financer les infrastructures nécessaires au contrôle et à
l'épuration des eaux usées, notamment pour veiller au respect de
la directive européenne relative au traitement des eaux urbaines
résiduaires. Ce financement devait être assuré en appliquant le
principe du «pollueur-payeur».

On a interprété très largement ce concept en votant en 1996
une taxe «sur le déversement des eaux usées».

Certes elle pénalise les usages industriels de l'eau («usages
autres que domestiques») en infligeant aux redevables qui
déversent de l'eau usée autre que domestique, une taxe détermi-
née sur la base de la moyenne des résultats des analyses qui
mesurent la concentration en substances polluantes des eaux
qu'ils déversent (article 9).

Mais cette taxe pénalise aussi les usages domestiques de
l'eau, c'est-à-dire Monsieur et Madame «tout le monde», vous
et moi, dans la mesure où elle astreint ces personnes à un débours
supplémentaire de 14 F/m3 d'eau déversée.

Il ne s'agit donc pas vraiment ici du principe du pollueur-
payeur stricto sensu. Les parlementaires PRL qui s'étaient déjà
en parole, lors de la législature précédente, opposés à une telle
taxe alors en projet, ont donc renâclé en votant cette taxe qui
contrastait avec le programme électoral de notre liste qui récu-
sait par avance toute taxe ou tout impôt nouveau.

L'élément décisif qui a amené notre groupe à voter quand
même cette mesure était constitué par le fait que le produit de
cette taxe devait être consacré intégralement à la politique
d'épuration des eaux et à contribuer ainsi à l'application de la
directive européenne.

Il est donc essentiel que le ministre, pour nous rassurer, fasse
le point, d'une part, sur le produit réel et/ou estimé de cette taxe
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dont le budget 1997 escomptait une rentrée de plusieurs centai-
nes de millions et, d'autre part, sur la politique mise en œuvre en
matière d'épuration des eaux en ce compris le montant de
30 millions alloué à l'IBDE pour faciliter la perception de la
taxe.

Je rappelle aussi que les moyens de cette politique ne sont
pas négligeables puisque les crédits relatifs aux travaux en
matière de stations d'épuration, collecteurs et bassins d'orage et
études y afférents sont passés, de 1996 à 1997, de 420 à
525 millions en crédits d'engagement et de 467 ai 088 millions
en crédits variables.

Je me réjouis de ce que les travaux actuellement en cours,
soit ceux liés à la station d'épuration de Bruxelles-sud et aux
bassins d'orage du Roodebeek et du Watermaelbeek seront, bien
évidemment, poursuivis et de ce que les chantiers relatifs aux
travaux suivants seront quant à eux lancés : aménagement du
collecteur de la rue Gray; prolongement du collecteur du Droot-
beek dont la réalisation s'inscrit à la fois dans la lutte contre les
inondations et dans la poursuite du réseau de collecte du bassin
nord; construction du collecteur de délestage de Forest (quartier
Saint-Denis); construction des collecteurs de Forest (phase 2) et
de Saint-Gilles (phase 2).

Donc, à propos de ces quartiers inondés, je me réjouis de ce
que la déclaration gouvernementale qui prévoyait de leur assurer
une situation de confort et de sécurité, soit en passe de se concré-
tiser. Néanmoins, cette déclaration mentionnait un certain
nombre de quartiers dont tous, je pense, n' ont pas été « soignés »
de la même façon.

Je pense, par exemple, au quartier Chomé-Wolles à Schaer-
beek qui est l'objet d'inondations d'une fréquence bien plus
élevée que trentenaire et dont la subsidiation d'un bassin d'orage
indispensable, au coût d'environ 100 millions, est promise
depuis des années mais pas encore, à ma connaissance, concréti-
sée.

Si je cite cet exemple parmi d'autres, c'est pour ne pas être
accusé de tenter constamment de favoriser ma commune
d'Uccle au détriment des autres. Toujours en matière
d'inondations, la déclaration gouvernementale avait prévu
qu'un relevé des zones sujettes à inondations serait effectué et
des solutions prioritaires élaborées en association avec les
communes. Où en est, ce souhait, quelles sont ces solutions
élaborées de commun accord ?

Je reviens un instant à la fameuse directive européenne sur
l'épuration des eaux. Elle date de 1988 et elle a été transposée
dans notre droit interne en 1994 si je ne m'abuse.

Il nous reste 3 ans et demi (avant le 1er janvier 2001) pour
aboutir à son objectif, à savoir le traitement de toutes les eaux
usées. La région pourra-t-elle réellement satisfaire en temps
voulu aux exigences de cette directive? Dans l'affirmative,
quand et comment? Quel est le planning prévu depuis le temps
qu'on parle de l'application de cette norme?

Enfin, je voudrais aborder le domaine de la production et de
la distribution de l'eau au consommateur, hormis la question de
la taxe déjà traitée.

Si je partage en partie les vues de M. Adriaens sur le contrôle
nécessaire de la région sur la tarification de l'eau, établie au
1" degré par l'IBDE et si la fourniture d'eau aux plus défavori-
sés doit être assurée, je n'ai sans doute pas les mêmes idées
qu'ECOLO sur les moyens à utiliser pour assurer cette fourni-
ture.

Les ECOLOS souhaitent un système de tarification progres-
sive de l'eau. C'est connu et ils ont déposé dans plusieurs
communes des motions en ce sens.

Je trouve que ce système n'est pas économique et risque de
grever anormalement le budget de petits indépendants qui utili-
sent l'eau à des fins professionnelles mais non industrielles:
PME, professions libérales, etc...

En revanche, je serais partisan d'étudier la création d'un
Fonds social alimenté par des dividendes de l'intercommunale et
qui serait destiné à aider les personnes défavorisées, (contre
motion votée aussi dans plusieurs communes).

Rappelons que l'ordonnance «taxe sur l'eau» prévoit aussi
une réduction pour les personnes dont les revenus sont inférieurs
ou égaux au minimex.

Chacun a le droit de mener une vie conforme à la dignité
humaine, ce qui signifie, dans nos sociétés, le droit à un mini-
mum d'eau potable.

Cependant, la prise en charge des plus démunis doit se réali-
ser par la collectivité et les organismes sociaux existants et non
par le biais des citoyens à titre individuel.

Dès lors, je reste sceptique face à certains articles de
l'ordonnance visant à réglementer la fourniture d'eau alimen-
taire (votée le 8 juillet 1994) et qui visait à instaurer une solida-
rité entre l'usager, responsable de la consommation éventuelle-
ment non payée, et l'abonné, propriétaire, qui ne peut maîtriser
la consommation de son locataire.

La générosité est décidément facile lorsque l'on peut la
reporter sur autrui !

Pour les personnes réellement en difficulté, les organismes
sociaux doivent intervenir et les solutions adoptées doivent être
revues dans le sens d'une solidarité de l'ensemble de la société.
Tel était d'ailleurs le sens de l'intervention du PRL sous la
précédente législature.

En conclusion, je dirai que la protection de l'environnement
— et parmi celle-ci il y a l'épuration des eaux usées — est effec-
tivement un des grands défis de notre époque. D'où le succès
historique des écologistes. Mais qu'en revanche ceux-ci n'ont
pas le monopole des bonnes solutions. L'écologie peut se conju-
guer à un libéralisme social bien compris. Telle est ma convic-
tion profonde.

J'en arrive à une question plus pratique, monsieur le minis-
tre.

Au cours des travaux préparatoires, nous avons plusieurs
fois eu l'occasion de parler de la taxe sur les déversements d'eau
par les personnes dont les habitations ne sont pas reliées à
l'égout. Il a été bien précisé que n'était pas visée par la taxe,
l'eau rejetée dans la nappe phréatique pour peu qu'elle soit
propre et claire, par exemple l'eau d'arrosage du jardin ainsi que
les eaux rejetées après passage par une fosse septique correcte-
ment entretenue. La preuve pouvait se faire par analyse des
rejets et par tous moyens de droit en ce compris les témoignages,
mais à l'exclusion des présomptions.

Dans une grande partie de la commune d'Uccle où il n'y a
pas d'égout, des contribuables ont rerusé de payer la taxe en se
basant sur les éléments que je viens de vous donner. J'ai devant
moi le courrier qui est adressé à l'un de ces contribuables et qui
est en contradiction avec ce que nous avions décidé. J'aimerais
connaître votre position.
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M. Hagon, service des taxes et recettes du ministère de la
Région de Bruxelles-Capitale répond que l'ordonnance du
29 mars 1996 ne prévoit aucune disposition spécifique pour
l'exonération des personnes possédant une fosse septique. Cette
réponse n'est, me semble-t-il, conforme ni à la lettre, ni à l'esprit
de l'ordonnance que nous avons votée. Je serais heureux de
connaître votre sentiment à ce sujet.

M. le Président — La parole est à M. Veldekens.

M. Benoît Veldekens. — Monsieur le Président, monsieur
le ministre, chers collègues, l'ordonnance instituant la taxe sur le
déversement des eaux usées est entrée en vigueur depuis plus
d'une année et il vous est aujourd'hui possible de connaître de
manière plus précise le rendement de cette taxe pour les années à
venir. Vous êtes donc aujourd'hui en mesure, monsieur le mi-
nistre, d'actualiser vos projections financières et de nous dire si
la région disposera des moyens nécessaires pour financer les
investissements très substantiels qui doivent être consentis pour
la construction des collecteurs, des stations d'épuration Nord et
Sud, des bassins d'orage et pour l'ensemble de la politique
régionale de l'eau.

Le financement de ces investissements est, en effet, une
question essentielle qui requiert une évaluation et une program-
mation pluriannuelle bien plus explicite et plus élaborée que tout
ce que vous avez pu nous en dire jusqu'à présent. Or, si vous
n'avez pas, dès le départ, la volonté de maîtriser les coûts et de
procéder à l'élaboration d'un tel plan de financement à moyen et
long termes, vous risquez d'être très vite confronté aune insuffi-
sance de moyens et il ne faudra pas alors attendre longtemps
avant que vous ne soyez contraint de décider une majoration
significative du montant de la nouvelle taxe, et donc du prix du
m3 d'eau pour les habitants et les entreprises de notre région.

Dans le programme pluriannuel global, que vous nous avez
communiqué lors des discussions relatives au Budget 1997,
vous vous êtes prudemment limité à la période 1997-2000, sans
aller au-delà. Certes, l'an 2000 est l'échéance prévue par les
directives européennes, mais il paraît aujourd'hui difficile, voire
impossible, de la respecter.

En ce qui concerne les projections financières, le coût de
construction de la station d'épuration Sud — qui couvre une
zone de 360 000 équivalent-habitants en y incluant pollution
domestique et industrielle, et qui devrait être mise en service
dans le courant de l'année 1999 — aurait été initialement estimé,
sauf erreur, à 5 milliards, dont 2,5 milliards pour les collecteurs
et 2,5 milliards pour la station elle-même.

Or, il semble aujourd'hui que cette estimation initiale sera
dépassée d'environ un milliard. J'espère que vous pourrez nous
dire si tel est bien le cas et quel est le montant de l'estimation
actualisée.

En ce qui concerne la station d'épuration Nord — qui couvre
une zone d' 1,1 million équivalent-habitants et pour laquelle on
en est au stade des études préliminaires — l'estimation initiale
est de 15 milliards, mais ce montant pourrait, semble-t-il,
s'avérer lui aussi insuffisant.

Supposant même qu'il soit respecté, vous vous exposez à
devoir financer un investissement global d'au moins
22 milliards (certains parlent même de 25 milliards), rien que
pour les collecteurs et stations d'épuration Nord et Sud, et sans
compter le coût d'exploitation annuel pour lequel il faudra
également prévoir un financement.

Or, vous disposez pour la politique de l'eau, d'une part, du
produit de la taxe, estimé à 860 millions lors des discussions

budgétaires et, d'autre part, d'un crédit budgétaire complémen-
taire d'un montant quasi équivalent, ce qui donnerait des
moyens de financement annuels de l'ordre de 1,6 milliard,
auxquels s'ajoute une contribution de la Région flamande.

Je voudrais que vous puissiez nous confirmer ces chiffres —
ou leur actualisation — et nous dire si ces moyens pourront
suffire, ce qu'un calcul rapide tendrait à première vue à démen-
tir. Je crois pour ma part que ces moyens seront largement insuf-
fisants, car il ne s'agira pas seulement de financer annuellement
la charge des emprunts nécessaires, mais encore les coûts
d'exploitation et d'entretien des infrastructures créées.

A cela s'ajouteront d'autres dépenses : les bassins d'orage —
j'y ai déjà fait allusion —, mais aussi les investissements
complémentaires à la station Sud qui seront nécessaires, semble-
t-il, pour compléter la dépollution de la Senne de l'azote et du
phosphore (selon le projet actuel, cette station n'est en effet
conçue que pour la dépollution du carbone par action biologi-
que).

S'y ajoutent enfin les incertitudes qui pèsent sur le coût du
captage de l'eau de la Meuse. Dans le prix de l'eau à Bruxelles,
qui est actuellement de 70 francs par m3 (50 francs/m3 +
6 francs redevance captage + TVA = 56 francs/m3 auxquels
s'ajoutent 14 francs pour la taxe bruxelloise, soit au total
70 francs/m3), une redevance de 3 francs hors TVA est déjà
perçue sur le captage. Or, on le sait, la Région wallonne doit de
son côté, consentir des investissements très importants — on
parle de 40 milliards — pour l'égouttage, l'épuration de ses
eaux et la protection des captages, ce qui, dans un avenir proche,
risque fort de se répercuter dans la redevance payée à ce titre par
les habitants de notre région.

Nous pouvons donc craindre une hausse de prix pour les
consommateurs. C'est pourquoi, l'hypothèse d'un relèvement
substantiel du prix de l'eau dans les toutes prochaines années est
loin d'être irréaliste. Le problème du financement de l'ensemble
de ces infrastructures et de leur exploitation va se poser et je
crains fort qu'il ne soit aujourd'hui occulté.

C'est aussi pourquoi, un plan de financement rigoureux
devrait être établi, non jusqu'en l'an 2000, mais pour les 10 ou
15 années à venir et faire l'objet d'un débat approfondi en
commission de l'Environnement.

Vous avez évoqué, il y a quelques mois, le recours à un éven-
tuel financement alternatif. Quelles formules de partenariat avec
le secteur privé et/ou le secteur public intercommunal concerné
(CIBE-IBDE) sont actuellement envisagées.

Créera-t-on une société d'économie mixte pour le finance-
ment et l'exploitation des stations d'épuration? Ou aurez-vous
recours à un marché de promotion ou de concession? La région
pourrait-elle par ailleurs avoir accès à des subsides européens ?
Toutes ces questions mériteraient d'être clarifiées à l'appui d'un
programme d'investissements, de financement et d'exploitation
à moyen et à long termes, faute de quoi on risque d'être
confronté très vite à des dépenses incontrôlées ou non maîtrisées
avec toutes les conséquences qui en résulteront pour les consom-
mateurs.

Dans le même sens, et vu les interactions qui existent entre
leurs politiques respectives en matière d'approvisionnement et
d'épuration des eaux, il me semble qu'une concertation entre les
trois régions s'impose d'urgence. Un plan pluriannuel devrait
être élabore.

Pouvez-vous, à cet égard, nous dire aussi quelle clé de répar-
tition a pu être négociée avec la Région flamande pour le finan-
cement de la station Nord et des collecteurs de Woluwe ? Et dans
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quels délais les études préliminaires et les travaux pourront-ils
être finalisés ? A défaut de pouvoir nous donner aujourd'hui une
réponse exhaustive à l'ensemble de ces questions, je souhaite-
rais que vous puissiez le faire prochainement au sein de notre
commission de l'Environnement.

Je voudrais encore évoquer un point particulier qui concerne
le contrôle de la pollution des eaux d'origine non domestique.

L'ordonnance instituant la taxe sur le déversement des eaux
usées prévoit, en effet, 'que les entreprises occupant 7 personnes
et plus sont taxées en fonction de la charge polluante réelle. Or,
ce sont les entreprises elles-mêmes qui sont tenues de procéder
mensuellement à l'analyse des eaux usées qu'elles rejettent et de
leur degré de pollution. J'avais en son temps dénoncé cette
confusion des rôles qui aboutissait à faire du pollueur contrôlé
son propre contrôleur.

Certes des contre-analyses peuvent être effectuées par
sondage par l'Institut bruxellois de gestion de l'environnement
(IBGE). Mais je doutais qu'elles puissent être suffisantes.

D'où ma question : une année après l'entrée en vigueur de
l'ordonnance, à combien de contre-analyses l'IBGE a-t-il pu
procéder et quels en ont été les résultats? Et complémen-
tairement de combien d'agents dispose actuellement le service
de l'IBGE pour la mise en œuvre de la taxe, notamment dans
l'établissement des décomptes à établir pour les entreprises
bruxelloises concernées? (Applaudissements sur les bancs du
PSC.)

M. le Président. — La parole est au ministre Gosuin.

M. Didier Gosuin, ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Monsieur le Président,
mesdames, messieurs, je remercie tout d'abord M. Adriaens de
me permettre de faire entre autres le point sur la perception de la
taxe sur le déversement des eaux usées un an après sa mise en
vigueur. Il paraissait en effet important d'informer le Parlement
sur cet aspect.

Je répondrai également à MM. de Lobkowicz et Veldekens,
en insistant cependant sur le fait que, si à l'avenir, ils veulent
avoir des informations précises etjuridiques avec des chiffres, il
est préférable de communiquer, les questions au préalable, au
cabinet. Si par la suite, vous vouliez les reformuler, je me ferais
évidemment un plaisir de vous donner des informations préci-
ses. Il est impossible pour les uns et les autres de jongler avec
certitude, à la fois avec les constats juridiques et les chiffres.

M. Benoît Veldekens. — Monsieur le ministre, ne pouvons-
nous simplement transmettre notre texte à votre cabinet, afin
qu'il puisse nous apporter des réponses écrites?

M. Didier Gosuin, ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Mais, il n'y a aucun
problème. Vous aurez bien entendu tous les renseignements
souhaitables et souhaités. Je vais d'ailleurs répondre complète-
ment à M. Adriaens, qui a bien voulu me transmettre
l'interpellation dans sa complétude.

La levée de la taxe sur l'eau n'a pas posé de problèmes parti-
culiers jusqu'à présent; les services de la CIBE, de l'IBGE et de
l'Administration des finances se sont organisés de manière telle
qu'une collaboration efficace a pu être mise en place, collabora-
tion qui a porté ses fruits.

Les recettes pour les douze premiers mois, soit du 1er avril
1996 au 31 mars 1997 se sont élevées à 374 millions de francs.
Le total des factures émises durant cette même période s'est
élevé à 479 millions. La différence est due au délai entre le
moment du paiement et le moment de l'émission de la facture. A
titre d'information, je vous signale que le montant total de factu-
ration qui avait été estimé pour la période précitée et qui vous
avait été fourni lors de la discussion du projet d'ordonnance en
commission s'élevait à 404 millions. Le montant facturé en avril
1997, premier mois de la période de «croisière» s'est élevé à
71,7 millions de francs. Le montant qui avait été estimé avant
l'entrée en vigueur de l'ordonnance était de 68,2 millions. Les
montants réellement facturés sont donc légèrement supérieurs
aux estimations.

L'honorable membre souhaitait avoir des précisions quant
aux recettes mensuelles; afin d'éviter que cette assemblée ne
s'assoupisse, je propose de joindre le tableau demandé au
compte rendu.

Facturations
Nombre de

factures
émises

21621
23685
17229
26143
26864
23789
26003
19106
16656

Montant

Avril 1996 . .
Mai 1996 . .
Juin 1996 . .
Juillet 1996 .
Août 1996 . .
Septembre 1996
Octobre 1996 .
Novembre 1996
Décembre 1996

2160690
10974610
39197536
22497790
22 229 956
57 815 968
38 688 290
28 044 954
69 968 976

Total 1996 . 201 078
23027
25426
27674

291778970
46 441 486
51 397 570
89 428 472

Janvier 1997
Février 1997
Mars 1997 .
Total 1" année
Avril 1997 . .

277 205
30365

479046498
71 699 852

Total 1997 .
Total général

106 492

Recettes
Nombre de

factures
honorées

4637
21346
21600
19245
25292
24410
23634
21851
20707

258967380

550746350

Montant

Avril 1996 . .
Mai 1996 . . .
Juin 1996. . .
Juillet 1996 . .
Août 1996 . .
Septembre 1996
Octobre 1996 .
Novembre 1996.
Décembre 1996 .

319016
6 090 560

10912146
34 183 996
21 998 774
25 026 302
54121284
31999954
37621514

Total 1996 182722
16044
22624
26681

222 273 548
56 303 870
45 935 498
49 868 168

Janvier 1997
Février 1997
Mars 1997

Total l" année 374381084 248 071
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90414996
242 522 532

464 796 080

Avril 1997 .
Total 1997 .
Total général

27957

93306

U est ici. Je l'ai transmis mois par mois, facture par facture.
Je tiens toutefois à signaler que les précisions demandées par
M. Adriaens concernant la distinction entre le montant des
recettes dues au rejet d'eau usée domestique des déversements
d'eau usée autre que domestique ne peut être établi actuelle-
ment. En effet, nous sommes toujours au cours de la première
période imposable, ce qui signifie que tous les redevables, quelle
que soit la nature de leurs rejets, payent des versements anticipés
de 14 francs/m3. Le premier exercice d'imposition ne commen-
cera quant à lui qu'au 1 janvier 1998.

Ceci constitue aussi une réponse aux interrogations de
M. Veldekens quant aux réclamations et aux interventions que
cela peut enclencher au niveau du secteur de l'industrie. Ce n' est
qu' à partir du 1" janvier 1998 que nous entrerons alors dans un
processus de contrôle, de contre-analyse et d'expertise.

C' est donc à partir de ce moment que les entreprises devront
fournir les éléments nécessaires au calcul de la taxe et qu' il nous
sera possible de déterminer l'impact de la pollution de type
« autre que domestique » dans les recettes.

Nous ne pouvons dès lors pas davantage prédire si les formu-
les de calcul prévues dans l'ordonnance présenteront ou non des
difficultés importantes d'application au niveau des entreprises.
Je peux toutefois rassurer l'honorable membre dans la mesure
où le service taxation de l'IBGE — sept personnes — est à
l'entière disposition des entreprises qui éprouveraient des diffi-
cultés à remplir leur formulaire de déclaration. Une séance
d'information a, par ailleurs, été organisée à leur attention en
automne dernier et des contacts ont lieu régulièrement entre
l'Institut et le monde des entreprises.

L'honorable membre m'a également interrogé quant à
l'application de l'article 7 de l'ordonnance instituant une taxe
sur le déversement des eaux usées, et plus précisément quant à
l'application concrète du principe de l'exemption de la taxe en
faveur des redevables minimexés et à charge des CPAS.

Depuis l'entrée en vigueur de l'ordonnance, le ministère des
Finances de la Région de Bruxelles-Capitale a enregistré
428 demandes de remboursement de la taxe.

Sur les 428 demandes, 159 ont fait l'objet d'un accord de la
part du ministère des Finances et ces 159 personnes ont chacune
reçu la confirmation du remboursement de leur taxe.

68 refus de remboursement, en raison d'un niveau de revenu
supérieur au revenu fixé dans l'ordonnance, ont été confirmés,
chacun faisant l'objet d'une justification motivée. A ce jour,
aucune réclamation n'a été introduite contre ces refus.

246 demandes sont en attente de décision d'octroi ou de
refus de remboursement, certains renseignements faisant défaut,
tels que notamment l'attestation des revenus.

Le ministère des Finances ne se contente pas d'attendre
passivement les informations que doivent leur transmettre les
personnes demandant le remboursement mais prend contact
directement avec les CPAS afin d'obtenir d'eux ces attestations
de revenus.

On peut donc espérer que, grâce à ce contact direct, une
proportion importante de ces 246 demandes pourra être traitée
dans des délais raccourcis.

Conscient du nombre relativement peu élevé de demandes
d'exonération, je prévois de renforcer l'action d'information
déjà entreprise au moyen notamment de brochures et de lettres
explicatives.

C' est pourquoi, les CPAS des 19 communes seront conviés à
une réunion d'information et de sensibilisation sur la question
dans les prochaines semaines.

Il faut effectivement que les CPAS qui sont parmi les
premiers intervenants, soient mieux informés et puissent de
manière systématique, faire passer l'information pratique direc-
tement aux bénéficiaires, ce qui me permet de passer aussi à la
suggestion exprimée par l'IBDE, à savoir la création d'un front
social.

Il va de soi que je partage cette idée qui relève de la compé-
tence de l'IBDE et des communes. Je souhaite seulement que ce
front social travaille à partir des CPAS et non de l'IBDE.

Je réponds enfin à quelques questions particulières avant de
reprendre la deuxième interrogation formulée par M. Adriaens.
En ce qui concerne les investissements dans le quartier Chomé-
Wijns je signale à M. de Lobkowicz que des travaux ont été
entrepris sur le collecteur. Les techniciens de l'intercommunale
elle-même estiment que les aménagements réalisés seront
probablement suffisants pour éviter les inondations et qu'en
conséquence, les travaux au niveau du collecteur ne nécessite-
raient pas la création d'un bassin d'orage. Il s'agit d'une infor-
mation émanant directement des techniciens de l'intercommu-
nale dont question.

M. de Lobkowicz me pose également une question d'ordre
juridique et je souhaiterais, pour la bonne forme, qu'il la formule
de manière écrite, afin de recevoir une réponse très précise. Cela
étant, il va de soi que tout redevable, qu'il soit ou non relié à
l'égout, est taxé en fonction de sa consommation, mais
l'ordonnance autorise cependant chacun à être taxé en fonction
de la base réelle et donc de procéder à des analyses, même dans
le cas de la pollution domestique. Il s'agit alors d'analyser les
substances, les matières en suspension, les matières oxydables et
le phosphore.

Je l'ai dit, le coût d'une analyse est approximativement de
1 000 francs. Il n'est pas impossible, ni interdit qu'un ensemble
d'habitants, connaissant des consommations similaires, des
problèmes similaires, se regroupent, pour, à la fois, déterminer
la charge polluante et donc le montant de la taxation, mais c'est
un choix que doit volontairement opérer le redevable. Il y va du
principe de l'égalité.

Très rapidement, en ce qui concerne le prix de l'eau. Je ne
suis pas devin. Je veux bien croire les diverses déclarations de
mon collègue, le ministre Lutgen, qui détermine le prix de l'eau
à 100 et 150 francs. Il est vrai qu'en Wallonië, il y a énormément
de recherche et de tergiversations à cet égard, qui pourraient
avoir des conséquences non négligeables sur le prix de l'eau. Je
précise cependant que le prix de l'eau sera déterminé par le
ministère des Affaires économiques. Il va de soi, sans doute,
qu'aujourd'hui, le prix de l'eau tel que pratiqué n'est pas encore
le prix-vérité, mais je ne me hasarderai pas à donner des
montants d'un type ou d'un autre.

M. Benoît Veldekens. — Oui, mais vous pouvez faire une
projection quand même, actualisée, des investissements de
l'exploitation des infrastructures. Monsieur le ministre, ne poli-
tisons pas le débat, c'est important pour les habitants !

M. Didier Gosuin, ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
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Nature et de la Propreté publique. — Mais, monsieur Veldekens,
je n' ai pas Ie sentiment par mon ton de vouloir politiser le débat.
Je dis que je prends acte. C'est une référence qui circule et elle
me semble valable. Par conséquent, je me permets de la citer
comme j'en citerais d'autres. Certes, le plan pluriannuel fait
l'objet d'adaptations et de discussions. Je ne sais si, ici, il m'est
possible d'improviser une projection, mais le prix aujourd'hui
pratiqué n'est pas le prix-vérité. D'aucuns le disent et le confir-
ment, mais de là à donner aujourd'hui un ordre de grandeur...
C'est difficile. Je vais par contre répondre à la seconde interro-
gation de M. Adriaens, qui pose des questions plus pratiques sur
les coûts et en le même temps, monsieur Veldekens, vous aurez
des réponses, partielles peut-être, à vos interrogations. Cepen-
dant, je suis prêt avec vous à creuser ce sujet.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le préciser à maintes repri-
ses, il s'agit d'une taxe affectée, ce qui signifie que l'intégralité
des recettes perçues serviront à financer les études et les travaux
liés à la politique de l'eau en Région de Bruxelles-Capitale.
Depuis la création de notre région en 1989, plus de
4 000 millions ont été engagés pourl'étude et la construction de
ces ouvrages. Les réalisations ont trait principalement aux
collecteurs; je pense en particulier à celui du CERIA, au collec-
teur du boulevard Industriel, au siphon sous le canal à
Anderlecht, au collecteur de Forest (phase 1) et de Saint-Gilles
(phase 1). En ce qui concerne la question de l'honorable
membre relative aux travaux restants encore à réaliser, je me
permettrai de le renvoyer à cet égard, au programme
d'investissement qui a été distribué en commission, il y a quel-
ques mois déjà, et qui a été réactualisé dans le cadre des négocia-
tions budgétaires relatives au 2e ajustement à la suite, entre
autres, d'une augmentation de budget de plus de 190 millions
pour 1997.

M. Benoît Veldekens. — Le projet s'étend jusqu'en
l'an 2000 ?

M. Didier Gosuin, ministre de l'Environnement et de la
Politique de l'Eau, de la Rénovation, de la Conservation de la
Nature et de la Propreté publique. — Monsieur Veldekens, je
suis appelé à établir un plan pluriannuel. Ne me demandez pas
d'improviser, ici, des plans pluriannuels. On m'a demandé d'en
prévoir. Ils ont été déposés en Commission, ils ont été réactuali-
sés et le seront, chaque fois que faire se peut, mais je ne peux pas
non plus, établir des plans en deux minutes et trois secondes !

En ce qui concerne la station sud, environ 800 millions ont
été dépensés jusqu'à présent. Les quelques 1 700 millions qui
doivent encore être ordonnancés sont répartis de la manière
suivante :

50 millions pour l'aération;

445 millions pour l'équipement électro-mécanique;

450 millions pour te traitement des boues;

800 millions pour le génie civil.

Au vu de l'état d'avancement actuel des travaux, nous
pouvons espérer que la station soit opérationnelle dans le
courant de l'année 1999.

Comme je l'ai déjà expliqué, lors d'une interpellation de
M. Gatz, le chantier a connu et connaît encore il est vrai, un
certain nombre de difficultés qui ont causé par moment un
certain ralentissement des activités. Un retard par rapport au
planning d'exécution initialement prévu est donc inévitable,
mais je peux rassurer l'honorable membre sur le fait que l'admi-

nistration met tout en oeuvre pour trouver des solutions qui
permettront de réduire ce retard au strict minimum.

Je tiens à rappeler que le montant total du chantier atteint
2,5 milliards de francs et que des conflits dans l'exécution sont
inévitables pour un chantier d'une telle envergure.

Cet état de fait ne remet nullement en cause l'option que
nous avons prise concernant la station, la méga-station comme
vous dites, de Bruxelles-nord, bien au contraire.

Les procédures vont d'ailleurs être lancées dans un avenir
proche afin de déterminer dans le premier temps les bureaux
d'études capables d'épauler l'administration dans le choix d'un
concessionnaire.

Le bureau d'études disposera ensuite d'environ un an et
demi pour mener à bien sa mission, ce qui nous amène à la mi
1999. L'appel d'offres de concession pourra ainsi être lancé en
automne 1999 et la désignation du concessionnaire au début de
l'an 2000. Si l'on considère que les travaux dureront environ
3 ans, la station nord pourra être opérationnelle vers 2003, peut-
être 2004 ou 2005 pour quelques esprits chagrins. C' est possible,
mais certainement pas au-delà.

Respecter ce planning signifie que la Région de Bruxelles-
Capitale prendra du retard par rapport aux prescrits de la direc-
tive européenne relative au traitement des eaux urbaines rési-
duaires. Nous ne pourrons, en effet, strictement respecter le
calendrier prévu par la CEE, mais nous serons à même de prou-
ver que toutes les dispositions ont été prises pour qu'à terme, la
directive soit intégralement respectée. C'est l'esprit de la direc-
tive.

Je tiens à rappeler l'état de sous-investissement dramatique
en matière de collecte et d'épuration des eaux usées ainsi que de
lutte contre les inondations dans lequel se trouvait notre région
au moment de sa création. Le retard aura été comblé en une
décennie, peu d'autres entités auront accompli ce parcours en un
laps de temps aussi court et certainement pas des entités d'un
million d'habitants.

Enfin, en ce qui concerne les montants annuels que le
Gouvernement de la Région de Bruxelles-Capitale devra consa-
crer à la politique de l'eau, ceux-ci oscilleront, entre
1 600 millions et 2 500 millions.

Au niveau de la surveillance du milieu aquatique, la Région
de Bruxelles-Capitale a depuis 8 ans confié cette mission à un
service universitaire spécialisé en la matière. Quoique le travail
ait été effectué avec tout le sérieux voulu, j ' estime qu' il incombe
à l'administration de remplir cette tâche.

Parallèlement à ceci, et comme c'est déjà le cas dans les
autres régions, j'entends mettre sur pied un laboratoire régional
d'analyse de l'eau qui aura pour mission principale de:

— effectuer les contre-analyses que doit réaliser la Région
de Bruxelles-Capitale au niveau de la taxe sur l'eau,

— contrôler le respect des autorisations de rejets;

— assister la région dans ses obligations inter-régionales et
internationales, au niveau de la fourniture de données relatives à
la qualité du milieu.

Un montage précis visant à utiliser les laboratoires publics
existants est à l'étude. Le projet n'a donc pas encore été déposé
au Gouvernement et je me permettrai, dès lors, de m'en tenir là
pour l'instant.

Enfin, en ce qui concerne la dernière série de questions
posées par l'honorable membre, et qui ont trait à la production et
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la distribution d'eau potable, je tiens àpréciseren préambule que
la région n'a aucune compétence au niveau de la tarification de
l'eau. C'est en effet, le ministre fédéral des Affaires économi-
ques qui tranche sur ces matières sur proposition de l'IBDE.

La région a toutefois des contacts fréquents avec la CIBE et
l'IBDE afin d'essayer d'affiner la politique suivie par les inter-
communales et en particulier en ce qui concerne les clauses à
caractère social ou les facilités de paiement accordées. Je citerai
en particulier l'adoption de nouvelles clauses en novembre
1994, qui ont permis de réduire de manière drastique le nombre
de coupures d'eau. En effet, avant de procéder à une fermeture
de compteurs, l'IBDE est désormais tenue d'obtenir l'aval soit
du bourgmestre de la commune, dans laquelle la personne en
défaut de paiement est domiciliée, soit du président du CPAS. A
titre d'exemple, avant la mise en vigueur de ces clauses, le
nombre annuel moyen de fermetures de compteurs chez des
particuliers était d'environ 1 000. En 1995, par contre, sur les
345 demandes d'autorisations de fermeture de compteurs adres-
sées par l'IBDE aux bourgmestres ou aux présidents de CPAS,
seules 11 furent obtenues. En 1996 seulement 6 fermetures
effectives eurent lieu. Je précise en outre, que la création d'un
fonds social, qui devra permettre de résoudre des cas individuels
de consommateurs dans l'impossibilité de payer leur facture eau
est actuellement à l'étude et requiert mon avis favorable.

Au niveau de l'harmonisation des redevances, je suis parfai-
tement en accord avec les remarques formulées par
M. Adriaens. II y a, en effet, peu de logique à ce que les commu-
nes pratiquent des taux différents pour un service identique. Je
vous signale par ailleurs que le bureau de l'IBDE rejoint cette
position et qu'il est entendu qu'une harmonisation progressive
des tarifs soit opérée dans notre région.

Enfin, je ne comprends pas la portée de la dernière question
de l'honorable membre, dans la mesure où toutes les redevances
sont actuellement établies par logement et non plus par comp-
teur. M. Adriaens voulait peut être mentionner les factures de
consommation d'eau qui sont à charge des titulaires de comp-
teurs. J'ai déjà eu l'occasion de m'exprimer à ce sujet lors de la
présentation du projet d'ordonnance relatif à la taxe sur le déver-
sement des eaux usées devant cette assemblée.

Je vous rappelle qu'il existe actuellement environ
205 000 logements en Région bruxelloise qui disposent d'un
compteur IBDE contre 310 000 qui soit n'ont pas de compteurs,
soit disposent de compteurs de passage dont l'IBDE n'assure
pas la gestion.

Financièrement, il serait irréaliste de croire que la mise en
place de compteurs IBDE puisse être étendue à l'ensemble des
logements de la Région bruxelloise. L'installation de ces comp-
teurs nécessiterait, vu la vétusté de la plupart des installations, la
réalisation d'importants travaux dans tous les immeubles. En
outre, les conduits d'amenée d'eau dans les immeubles à appar-
tements multiples desservent généralement plusieurs apparte-
ments et chaque appartement peut être desservi par plusieurs
conduites différentes. Ceci impliquerait que plusieurs comp-
teurs devraient être installés par appartement; ce qui rendrait
l'opération extrêmement lourde financièrement et ne pourrait
conduire qu'à l'augmentation du prix des logements.

En guise de conclusion, je tiens à vous signaler que j'attache
une importance particulière à assurer la cohérence entre la
gestion de la production et de la distribution d'eau et
l'assainissement des eaux usées et pluviales. C'est à cet effet que
depuis quelques mois j ' ai pris l'initiative de réunir régulièrement
tous les acteurs de l'eau dans notre région afin de déterminer des
axes communs d'activité dans le cadre d'une stratégie définie
par la région. Tel est le sens du comité «eau» que j'ai mis sur
pied. (Applaudissements sur les bancs de la majorité.)

M. le Président — La parole est à M. Adriaens.

M. Alain Adriaens. — Monsieur le Président, je remercie le
ministre pour toute une série d'informations très intéressantes
qu'il nous a fournies. Je reste néanmoins quelque peu dubitatif,
lorsqu' il dit que des efforts ont été consentis par la région, depuis
sa création, pour rattraper un retard qui, effectivement, était
important avant la création de la région, mais il nous rappelle
que quatre milliards ont été investis depuis 1989, en matière
d'épuration des eaux, quatre milliards en sept années, cela ne
donnait effectivement pas les moyens de rattraper ce retard.
D'après ce que vous avancez, il pourrait peut-être être comblé
très progressivement si, comme vous le promettez, vous inves-
tissez entre 1,6 milliard et 2,5 milliards par an. Nous devons
accepter cet augure, mais même dans cette hypothèse, vos esti-
mations de mise en œuvre de la station nord sont pour 2003 ou
2004, 2005 peut-être pour les esprits chagrins, dites-vous. Je
crains de figurer parmi les esprits chagrins, parce que, même
avec ces investissements, connaissant les coûts que
M. Veldekens a rappelés, nous aurons beaucoup de peine à y
arriver.

Pour ce qui est de la facturation de l'eau potable, j'ai entendu
des choses importantes, quant à la création d'un laboratoire
régional de contrôle des eaux. Il y a là une uniformisation à faire,
une rationalisation qui permettra d'être plus efficace. Je dirai
que si, comme vous l'avez dit, la région n'a pas de compétence
en matière de tarif d'eau, il faudra que nous réfléchissions quand
même au niveau régional et au niveau communal à l'établisse-
ment de tarifs, non pas comme l'a dit M. de Lobkowicz,
progressifs mais solidaires. Nous devons passer de l'époque de
la charité à celle de la solidarité. En matière de distribution
d'eau, des mesures sont à prendre, qui introduisent la notion de
solidarité et de lutte contre le gaspillage et donc de consomma-
tion durable de l'eau.

Ce débat ne se tiendra peut-être pas ici, mais il doit avancer
et les tarifs solidaires sont une idée nouvelle, qui manifestement,
est en totale contradiction avec le libéralisme social, dont parle
M. de Lobkowicz. Il y a une contradiction importante entre le
projet écologiste et celui du libéralisme même social, mais les
tarifs solidaires seront une manière de trancher entre ceux qui
prônent l'économie et ceux qui prônent l'humain.

M. le Président — L'incident est clos.

Het incident is gesloten.

Le bureau élargi se réunira mardi après-midi pour organiser
la suite de nos travaux.

La séance plénière du Conseil de la Région de Bruxelles-
Capitale est close.

De plenaire vergadering van de Brusselse Hoofdstedelijke
Raad is gesloten.

Prochaine séance plénière sur convocation du président.

Volgende plenaire vergadering op bijeenroeping van de
voorzitter.

— La séance plénière est levée à 18 h 15.

De plenaire vergadering wordt om 18.15 uur gesloten.
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